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rEs divers ouvrages politiques de Mr. le 
Colonel de la Harpe , qui Tiennent de fe fuc- 
céder avec rapidité , font écrits dans le but 
de renverfer la conlÙtution aâuelle de là pa- 
trie, foit en faifimt perdre au GouTemement 
de Berne Pattachemem & la confiante de 
fes fujets, foit en lui attirant rinimitié de 
la nation Françoife. 

Pour venir à fes fins , cet auteur diicute , 

avec une érudition apparente , Tancienne 
conftitution du Pays-de-Vaud , & cherche à 
perfuader que les Bernois l'ont altérée d'une 
manière injulle^mais il s'occupe fur-tout des 
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érënemens qui ont eu lien en SuiflTe dant 

les derniers tems, & qui ont occafionné fon 
exil. Il attaque avec violence la marche 
que le Gouvernement de Berne a fuivie dans 
ces tems difficiles, tant à Pétard de fon ad- 
miniftration intérieure, qu'à celui de la neu- 
^altté qu'il ayoit pris l'engagement d'pbler-P 
ver entre la République Françoife & les nom- 
)}reux ennemis. dont elle a triomphé, 

J'avois employé quelques heures de loilir 
à lire les ouvrages" dont je viens de parler; 

&j'avois cru trouver, dans la paQion même 
qui y domine » le préfervatif des erreurs qu'ils 
étoient deftinés à répandre. Mes amis du' 
Pays-de-Vaud m'apprirent dès-lors, que fa- 
vois bien apprécié la fenfation qu'ils avoient 
produite ; niais que cependant , ces écrits ren-r 
fermant un grand nombre de faits allégué^ 
de la manière la plus ppHtive, & dont la 
yérificatioo n'eft pas à la portée de tout lo- 
inonde, on defiroit qu'ils fuÎTent éclairdt 
par des hommes placés pour connoitre , & 
aflez bons citoyens pour dire U vérité. 

Quand un ouvrage littéraire tend évi- 
demment à la deftrudion du bien-être de 
(ceux auxquels il eft adreOe » pour, u'y iubfti* 
fùër qu'un avenir incertain & peuti^c^ fo- 

quand fon auteur , entraiuç p.^.M^^ 
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padions qui raniment, s'abandonne à des 
exagérations manifedes; qu'il fe répand 
inveâives , & qu'il dénature des faits géné* 
ralement connus , il ne fera qu'attirer fur lui^ 
piéme le méconteatement qu'il voulpit ex* 
dter. Cependant, lors même que cetécrî^ 
vain aura échoué dans l'objet principal de 
fes vues, il fera toujours à craindre que les 
faits deltitués de fondement, mais revêtus 
d'une grande apparence d'authenticité , qu'il 
aura allégués à la charge d'un individu 
ou d'un corps politique, ne relient gravés 
dans la mémoire d'un grand nombre de lec» 
teurs , Se que ces imprcflions ne laiHent des 
germes qui dans l'avenir pourroient produire 
des fruits pleins d'amertume. 

Je croîs qu'il peut être utile k la félicité 
publique & au bonheur individuel de mes 
çoticitoyens , de reâîfier les alTertions de et 
genre contenues dans les ouvrages de MM. 
Cart & de la Harpe ; & j'ai l'cfpérance, que 
des hommes plus au courant que moi des 
événeniens qui fe font fuccédés d'ans les fept 
dernières années, prendront fur eux la tâche* 
peu difficile , d'oppoler la vérité aux incul-. 
pations injuftes qui ont été faites à notre 
Gouvernement , fur fa manière d'agir dans 
ces tems épineux. Mais comme les moyens 
ifoiés de chaque UKUvidu doivent concourir 
auf bien général, j'ai cru fiUre maii devoir « 
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tu faifant fervir auffi , dans cette occafioh , 
lei connoiflfances que f ai acquilèsfiirPluftoire 

de nos pères , à être utiles à leurs enfans. 

Dans le nombre des moyens que Mr. de 
là Harpe a imaginés pour révolutionner [la 

patrie, celui de faire croire à un peuple fier 
& fenûble , qu'il avoit joui autrefois de pri- 
sièges inimenfes dont le Souverain aduel 
l'avoit injuftement privé, n'étoit pas le plus 
mal-adroit. Tel étoit le but du premier va* 
btm de l'Effui fur la conftitution du Pays- 
de-Vaud. 

« 

« L'étude de Thiftoire de ma patrie a été 
depuis long-tems mon occupation favorite; 
&' mon* affedion pour le Pays-de-Vaud , 
formée par les iouvenirs de mon enfance y 
de nombreux liens de parenté & d'amitié » 
& l'heureux caraâere de Texceilent peuple 
qui l'habite, m'avoit fait vouer un foin par- 
ticulier à rhiftoire de cette belle contrée. 

Le premier coup-d'oéil que j'ai porté fur 
les droits que Mr. de la Harpe attribue aux 
anciens £tats du Pays-de-Vaud, m'a fait voir 
qu'il les avoit exagérés. Je m'en aflurai 

bien davantage, en étendant mes recherches 
& en recueillant celles qu'un Magiftrat très- 

inftiittit 4wi œttc {Kutie avoit faites aTant 
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moiu Alors j'oubliai pour un tems la culi^ 
turc de mes champs , pour domierde ren^ 

fcmble aux matériaux que j'avois raflem- 
blés; &ileiten léïvXiél^s Recherches hijiorù^ 
gues fur les andetnies affmbUes des Etats- 
PayS'de^Faud^ que je mets fous les yeux du 

ledeun . , • - 



Cet écrite compofé dans la tranquillité 

& Tindépendance de la campagne, n*a été 
ni provoqué ni autorifé. par ia Magiitrature 
de Berne. Je prie^ ceux de mes -zvm , qui 
me blâment de réfuter des écrits incendiai- 
res, de me lire avant de me condainner, & 
de vouloir coniidérer , qu'en ne faifant 
<(u'oppofeF avec calme des faits vrais à des 
faits erronés , je ne puis pas craindre de 
compromettre le Gouvernement» auquel j'ai 
l'avantage d*appartenir. 

Ceft pour montrer le peu de confiance 
que méritent les écrits de MM. Cart & de 
la Harpe» c'eft dans refpoir de défabufer les 
habitans du Pays-de-Vaud des erreurs ma- 
nifeftes qu'on a cherché à répandre parmi 
eux fur l'ancienne conftitution de leur pa?* 
trie , que je publie le fruit de mes recherches. 
Mes compatriotes y trouveront la vérité telle 
que je Tai vues» dite avec franchife & avec 
fimplicitét • ' \ - 




I 
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Puifle ce petit ouvrage, écrit par un 
homme dont les principes politiques ne font 
pa» défavantageufement connus, faire ap- 
précier avec juftefle, à fes concitoyens du 
Pays-de-Vaud , ce qu'ils peuvent avoir perdu 
ou gagné en changéant de domination , & 
les rendre attentifs aux moyens dont on fait 
ufage pour abufer de leur bonne foi & trou- 
bler le bien-être dont ils jouiflent ! 

KaJaaa^Jous» Wiûttrùck^ 

ce jtr Novembre 1797» 

Nicolas-Fkéo£&ic os Muuk&n. 
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RECHERCHES HISTORIÇ^UES 

i 

f u r les 

, ANCIENNES ASSEMBLÉES , • 

ÉTATS DU PAYS-DE-VAUD. 

• ' • il • 

L'aî^cIen Comté de Vaùdi .étoit ^uis la cfomi-* 
nation des Rois de Bourgogne de la première à 
de la féconde race. Son étendue étoit moins con- 
iidérable qùe tàXt du Pays-de-Vaud aâuel. A 
FEft , le tôrrent de la Vevàife le (eparôit du Ch»> 
blaîs , & i à l^Oùeft , celui de FAubonne du Comté 
des Equeftres; au Midi, le lac de Genève, & au 
Kord celui dé Neuchâtel & les hautes montagnes 
du Jura lui fervoîent de limites. Un Comté n'a- 
toit points danis cés téms reculés,' des aflemblées 
particulières qui euffent quelque rapport aVec leir 
Etats-Généraux d'une province. Les feules affem- 
blées conftitutionnelles qui y avoient lieu» étoient 
les Cours de Haute. JufUce crimineUe, que les 
Comtes écoieht obligés de convoquer quand lea 
'dréonftanceâ l'exigeoient. 

Le Royaume de Boui'gbgrie , dont le Comté 
de Vaud ne faifoit qu'unebien petite partie, a voit 
*fes Etats-Généraux dominé toutes les grandes ibu- 
veMufetés do SBô^ién âge. lËj éjMent'o<Mpo& 

^ 
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àa haut Clergé & des Barons que le Rot raflên^ 

Ûoit auprès de ià perfbnne dans les aâaircs im- 
portantes. On les nommoit principes Tccjni, Les 
ifilles ne fongeoient point encoce au droit d'y 
avoir des repréièntans» 

Ce fut dans Fune de ces aflèmblées, que Rù^ 
iolphcy de la maifon des Guelfes ^ fut élu Roi de 
Bourgogne, à l'abbaye de St. Maurice, Pan 888- 
La Bourgogne prit dès-lors la forme d'un royau- 
|ne éleâif. Conrad^ petit-fîls. de Rodolphe ^ fut 
proelamé Roi aux Etats-Généraux aflemblés a Lau- 
fanne. Pan 9^ 7 , & (on fils Rodolphe III ^ l'an 99^. 

Lorsqu'au mépris des loix , ou du moins des 
ulàges de là patrie, Rodolphe- le- Fainéant remit» Taa 
1016 9 fon rojraume à Henrit Roi d'Allemagne, & 
jgu'après la mort de ce dernier il le donna par 
teilament. Pan 102^9 ètVEmpereut Conrad-U-Siu 
ïique , les Grands de fon royaume cherchèrent à 
s'oppofer à ces donations arbitraires. Mais ils fi|* 
rent contraints de s'y {bumettre , & la Bourgogne 
4evint« dépendante de PËmpire Germanique. 

Quoique PEmpereur Conrad ne dût qu*à fotl 
- armée vidorieufe la nouvelle couronne qu'il ve- 
noit d'acquérir , il crut cependant fe l'alfurer en 
^mblant les Etats-Généraux à Payerne & à G0> 
iieve> & en s'jr &i&nc élire & proclamer diaprés 
les anciennes fermes. Il les convoqua de nou- 
veau à Soleure , l'an 1058 > pour remettre, de 
leur confentement, le Royaume de Bourgogne à 
ion fils Henri. ^ 

Après l'extinâion de fa famille, le trône d'Al- 
lemagne paâk dans d'autres. Maiion^. Les che^ 
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de ce vafte empire regardèrent la Bourgogne comme 
une de £» dépendances. Ils ne voulurent piut 
envilàger cette couronne comme éleâive) ils ni& 

prifcrent à la fois & le fufFraçe & la haine inv- 
puiflante des Seignenrs Bourguignons ; & lorfque 
le plus puiâanc d'cncr'eux, Ktnaud de Bowrgqpnc^ 
Semeur de la Franche-Comté & d'une grande 
partie de la Bourgogne.Transijurane , refufii de 
prêter hommage à l'Empereur Lothairc y le fort 
des armes l'obligea de renoncer à cette dernière» 
& elle fut inféodée à Conrad de Zéringueru ' 

Le Ro3raufne de Bourgogne étott diflout En 
pfrdanc Ion intégrité & (on indépendance , le» 
Etats-Généraux avoient ceffé d'exifter; mais la 
noblefle de la partie Transjurane n'avoir pas ou- 
blié fes anciennes prérogatives : elle n'obéit jamais 
que par contrainte aux Princes, de la ma^m de 
Zéringuen , qui la gouvernèrent ibus le nom de 
Redeurs ; & lorfque Berthoîd F, le dernier & le 
plus puiifant d'entr'eux, mourut l'an i^ig» les 
Evèques & les Barons rcntreient avec joie fous la 
domination immédiate de l'Empire. 

A cette époque, les Comtes de Savoie étoient 
devenus puifTms par de riches mariages & par la * 
faveur des Empereurs. Dans nos contrées, ils poC 
fédoient le Chablais jufqu'à la VevaiTe» & k châ» 
teau & la ville de Moudoit i). 

Le refte du Pays-de-Vaud, tel qu'il étoitaloi^ 

_ _ 

i) Voyes rinfMtlioii du cbftteta de Movdon di: de fit 
•ppartenancct , faite paf le Roi fhiUfpt à' Thomas Conte 

de Savoie» aux Kal. de Juin 1:07, dans Gniehc^^l* «S0t 
f reaves de rbiftoift de la Maifon de SaTgif» 

A a' . . 
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étoit pofTédé à divers titres par les Evèques de Be^ 
£uaççn, de Laufanne & de Sioii i quelques monaC 
tem; lePaladn de Bourgogne, les Q>mtesde Ge^ 
aeve, de Gruyères & deNeuchâtel, les Sires de 
Fauflîgny, -deGrandfon , de Coffonay, d'Edavayéi 
& beaucoup d'autres d'un moindre renom. 

Un cadet de famille , courageux & entrépre- 
fiant, Pierre 9 fep^teme fils de Thomas Comte dej 
Savoie , fut profiter du déibrdre qui régnoit dans 
l'Empire durant les dernières années du règne 
de la maifon de Suaùe , & le grand interrègne qui 
les fui vit. Il avoit été appanagé de quelques Seî* 
gnturies dans le Chablaîs & le Pays.de.Vaud. U 
en pofflfdoit d^autres du chef de fa femme , A^nes 
de Faucicjny. Il chercha les occafions d'arrondir 
fes poilciîions, & profita avec habileté de toutes 
celles qui fe prélènterent. Sous le prétexte do 
refus de l'hommage de quelques diâteauz du Va» 
lais , il attaqua , Pan 1240 , les Comtes de Gène» 
vois, leur enleva Moudon dont ils s'étoient em- 
parés , Romont & Rue , & les obligea peu de tems 
après à lui céder le château & le péage des Clés. 
La même année, l'Abbé de Cluni lui remit Tavo- 
catie du riche Prieuré de Payerne. Après avoir 
ainfi augmenté fa puilfance, il prit le titre de Comte 
de Romont , entra au fervice de fon parent le 
Roi d'Angleterre, & di^c années de gloire fur un 
plus vaftè théâtre lui ârent oublier pour un tems 
fes projets d'aggrandiflèmentdanslePays-de-Vaud. 
Après Ton retour , la ville impériale de Berne 2) , 

s), jyir» Cart, Lettres àB. de Murait, veut faire croire, que 
Berne fe foumit «1 Comte ^itm aa mése titre que les 
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trop foible encore pour fe défendre feule contre» 

les Comtes de Kibourg , fe fournit à lui pour un 
tems limité. Morat en fit de même. Aimé de 
Montfaucon lui remit fa ville d'Yverdon. Le jeune 
Ebaidt Comte de Genève, dépouillé de fes biens 
par les parens de Con nom , Ini légua par tefta« 
ment toutes fes juftes prétentions fur le Comté 
de Genève & fes dépendances. Le Roi Richard 
lui donna Tinveiliture de tous les fîefs qui étoient 
dévolus à r£mpire par la mort de Hartmannde^ 
Jeune ^ Comte de Kibôurf. Je ne m*étendrai pas 
fur Phommage des Comtes de Gruyères , de Ni- 
dau & d'Arberg, & de plufîeurs autres Seigneurs,, 
qu'il dut à la force des armes ou à la terreur qu'el« 
les infpirbient. 

La branche régnante des Comtes de Savoie 
s'étant éteinte Pan 126^, le Comte Pierre y qui 
leur fuccéda , put joindre à toutes les terres qu'il 
a voit réunies au Pays-de-Vaud» les poiTeiSons que» 
de leur côté , ces princes y avoient acquiiès')). 



villes qu'il conquit ou acheta dans le Pays-de-Vaad. La 
foumiflion de Berne fut volontaire & pour un terme li- 
mité. Elle fit la même démarche, après la mort Fierté^ 
en 126g , en faveur de Fbilipfe ion frère» Sculietus ^ 
ConfuUs £<f univitjîtas de Berna acctfUtvtruHê & recepe» 
nmt ht iawihtum ^ frretiâarm fmm Dmmim FbH^ 
pm^e» 7ototmpêrtvit*fttm9 iêafe^âmaurmmXtX' • 
Jmferator fftmmrtt eitra Rbentm in J^«Ham, 

( feâus fuerit fottmf in illis partibus ttntnda BttfUtm.^ &f 
quamdiu ipfos babere voUterit in mnnufua. Voyez cette 
«bi^te dans les Frwmis de Vkifioirf de la Maipn\4Ê Sm» 

.. V9i9% par Guichtnw*^ 

9) La moitié d« k jipUaiâtoii tcmpoieUe de la iî||s de 

A? 
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Le nouveau Comte de Savoie , fouvent éloi- 
gné du Pays - de - Vaud pdr les foins qu'exigeoit 
l'adminidradon d'une (buyeraîneté étendue » créa 
pour cette contrée la charge des BailUs de Vaud» 
pour la gouverner en Ton nom. 

C'eft à cette époque que le Commtflaire Qui- 
fard place Torganifation des Etats du Pays-de- 
Vaud, faite, dit-tl, l'an 1064, par. le Comte 
Herre & les Etats eux-mêmes. Un auteur mo- 
derne 4) veut nous perfuader que leur inftitu- 
tion étoit beaucoup plus ancienne, & les fait dé- 
river des anciens Etats-Généraux dp I^yauroe 
de Bourgogne « dont » depuis deux ûecles » on ne 
trouvoit plus de veftiges. 

Le chapitre neuvième du Coutumier» dreflé^ 
par Quifard l'an if62, nous apprend que, J'an 
i'aâemblée des Etats du Pays-de-Vaud fut 
oompolee 4le Ja manière fiiivante :.f) 
tjowr Us Eixléjkfiiques : 

Les Commandeurs de la Chaux & de Romain-' 
moûtier 6); les Abbés de Bonmont, Aucreft, 
Lac-de-Joux & Marfens; les Prieurs de Payerne» 



Laufanne) des droits feigneurianx i Ëitayayé, BoufTent 
9t RoiBODt , la moovaiiee de plnfitan Seigneuries appar* 
tenant aux Comtes de Gruyères, fte. 

4) Mr. de U Harpe, ConJKtuHâu iiu F^it^Vmii, T.- Lf.t» 

5) Toates les dfaitioiis dn Conttiinier de Hfufmté^ inférées 
dtnscet omrtage, font Faites fur Toriginal dn wniBlifetit 
appartenant ci devant à Mr. GVf«fV de Vevay. 

^) Romainmétîer n*a jamais été une Commanderie 9 maisnn 
Prieuré de rordrc de Cluny. Dans les iç & 16 fiecle, il 
eut des Prieurs commandataires , dont quelques SOmf ils^ 
teart iaooraus ont fait des Coramaudeurs^ . 
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ia St. Bernard , de St. Oyen • de- Jouz & d'OiU 
jon 7)«. • 
pour les NMes: 

Les Comtes de Neuchàtel , de Romont > Gruy- 
ères &, TEvèque de Laufanne; les Barons de CoC 
ionay » La Sacraz» Aubonne, des Monts & Grand» 
court; les.Bannerets d'Ëfiavayé,*Coppct» W4]ip^ 
pens , Prangîns , Oron , Montridier , Pont* 
Wufilens , Wuillerens , Cugy , Bavoye & WuiU 
kns. ' . 

Four ks Patriotes: 

Les Envoyés des villes de Moudon, Nyon» 
Yverdon & Morges g; ; des Mandemens de ÔidrOb 

fin , Rue & les Clés; des Bourgades de Fayemc» 
Orbe, Morat, Avenches & Montagny. 

Qtiifardy dans le même chapitre» (ait réniw 
mératfon des privilège conGdérables, dont les 
Etats doivent avoir joui à cette époque. Comme 
je parlerai dans la fuite des droits qtfil leur at- 
tribue , je ne m'occuperai ici que de la compoii- 
tion qu'il leur ai&gne. 

7) Su Oyen-de-Joux, aujourd'hui St. Claude» n'étoit point 

alors lin Prieure * mais une ancienne & riche Abbaye, 
s) Dans une charte qni contient un projet de paix entre 
• XoKiV, Baron de Vaud , & Jean ^ Seigneur de Coflbnay , 
de Van 1297, trouvons le paflfage fuivant» qui fait 
douter que la Tille de Morges fut bâtie Van 1264: Item 
' ^ttod omnibus hereditatibos feu- quibutUbet pbflèfiioni- 
bas de quibus fiurgenlM vel nohiks dé Coflonay #ruit In 
polTeffim tonpim 4110 Morgia Goaftnâa eft, A» defiiu 
bas nu de Monsit IUm de CoWobmj devdlieniil ibtiiie 
eogmtioiie juris » p olTefllo eb fine difKenltate Addatar 
• : it reftituatur. ... 
V. aâe Qtigiiiiltan'DiBliives de Biflia^.. . 

A4 
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. Jamais les Etats du Pays-de-Vaud n'ont pu 

compofés alors comme Q^ifari le prétend, ' 
En voici la preuve : 

. En .premier lieu » les nomenclatures: authen^ 
tiques qui nous reftent encore des membres quf 

ont formé en divers tems TalTemblée des Etats du 
Pays-de-Vaud , nous prouvent que Tordre dij 
çlergé n!y étoit pas appelle. Eitchat lèul nous 
dit que, vers la fin du règne du deniter Duc qui 
poflëdoit h Pays-de-Vaud , les trois ordres fu- 
rent aflemblés à Moudon l'an if27, pour une 
j^ire qui conceruoit les immunités eccléiiafti- 
ques. Cet exemple-unique i|e prouve autre choFe , 
fi non. que le Prince pouvoit convoquer les Ec- , 
cléfiaftiques quand il étoit quefiion de leurs droits 
particuliers. Mais fuppofons un inftant qu'il y 
ait eu un banc du Clergé , pourquoi TAbbé de 
St. Maurice, qui pofTédoit des fiefs très*con(idé- 
rables au Pays-de*Vaud» n'y auroitidl pas eu la 
place , tout aufli bien que le Prieur de St. Ber. 
iiard? Pourquoi les Abbés de Hauterive & de 
Montheron, les Prieurs de St. Maire, de Lutry, 
de Perrojx & de Baumes» n'aurpient-ils pas eu* 
)e droit d'y fiéger «somme les autres ? 

La lifte des nobles offre encore les invraiiêm» 
blances les plus frappantes. Pierre de Savoie ne 
prenoit pas le titre de Comte de S.omont parce 
que Romont étoit un Comté , mais parce qu'il 
étoit Comte de naiflànce, & qu'il habitoit i Ro*. 
mont Cet ufage étoit très-ordinaire daiis ce^ 
tems-là. Romont ne fut érigé en Comté que par 
}^ |;ci)aQieii£ di| Duc Amedee , du $ Déceinj)|:c 




1459 i cm faveur de fon frère Humhert , bâtard de 
Savoie, Après lui ^ Jaques de Savoie 9 Baron de 
Vaud, rendit ce titre fameux par le rôle que ce 
Prince joua dans les guerres de Bourgogne ; ft 
^ après fa mort, Fhilihen II & Charles III Tajou- 
tereut à tous ceux dont ils fe décoroient déjà. 
Un titre créé ran*i4)9 ne pouvoit pas donner 
iin rang Tan 1264. ^ Comtés de Neuchâtel 
n^étoient point vaffiux des Barons de Vaud pour 
]a principauté de leur nom -, Se s'ils ne l'ont été 
que pour les terres d'Illens & d'Arconciel qu'ils 
avoient au Pays-de-Vaud , le Palatin de Bour-*- 
gogne ) les Comtes de Genève qui y podedoienjt 
à cette époque des fiefs bien plus confidérables , 
n'auroient-iîs pas fiégé parmi eux ? Enfin , l'Evê- 
que de Laulanne » s'il y avoit eu un banc d'Ec- 
çléûaftiques » n'y auroit pas été placé.» au lieu de 
l'être , contre tous les ulàges reçus » après les 
Comtes féculiers. 

La diftindion de Barons & de Bannerets n'é- 
toit point ufitée alors dans ces contrées , & n'a 
commencé à être connue que près de deux fiecles 
plus tard. Les Seigneurs mentionnés par Qui- 
fard , à l'exception de ceux de Grandcourt & de 
Cugy 9), font nommés dans les ades contem- 
porains, le Sire» le Dominus de telle ou telle fei- 
gneurie. Le rang que Quifard affigne à chacun 
d'eux prouve la plus grande ignorance du jdegré 
de puiflance & de conlîdération dont ils jouit 



9) Gnui4coQrt n'étoit alors qu'un fief fubalterne , & Cugy 
. ime pt lite. dégeiiiUiMt d« la Sctgaentie d'Eftavayé^ ^ 
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fcient. Il ne falloit pas appeller Barons les Sei- 
gneurs de Monts & d'Aubonne , & donner un 
titre infêrieiir à ceux de Prangiiis & d*Ëftavayé» 
qui dans ce tems>là étoient bien plus confidénu 
bles. Il fcroit bien difficile de deviner pourquoi 
ks Sires de Champvent, deBelmont, de Mon^ 
^ny, de FalaiHeux, de St. Martin, & tant d'au- 
tres poâèâèurs de Mandemens étendus, n*auroîent 
pas eu le droit d^affiflier aux Etats, attribué ex* 
ciufivement, dans le Coutumier, à d'autres Sei^ 
gneurs en bonne partie moins puiflans qu'eux. 

£n comparant entc'eux les rôles des Seigneurs 
du Pays-de*Vaud , nommés dans de» aâea aui» 
thentiques comme ayant aiBfté aux Etats en di- 
vers tcms , l'on verra que les nobles n'y fiégcoient 
point comme poîlblieurs de telle ou telle terre 
privilégiée ; que les plus (impies gentilshommes 
Y étoient admis ; mais que les. pofieflêurs des grands 
fiefs y prenotent le pas , & iè .fiiiibient {buven^ 
repréfentcr par leurs officiers. 

La diftinclion des villes du Pays-de-Vaud, en 
villes, eu mandemens & en bourgades, contrafte 
«iffi avec tous les monmpens hiftoriques que nous 
connoiflbns. Les chartes des Princes de la. Mai- 
fon de SaVoie en faveur de leurs bonnes villes^ 
nous prouvent inconteftablement , qu'il n'exiftoit 
alors aucun rang , aucune diftindion particulière 
ontc'elks io)« Si notre Jurisconfiilte avoit été 



■ ib) Sous la MniTon de Savoie, toutes les villes affranchies 
.4e folifides réguliers oti arbitraires étoient appellccs des 
iMiiBCt viUet. Dtt .viHasM a»èm.iffï obkeâoiciit cette 
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plus verle dans PfaiftcHlre de fa patrie» il n'autoit 

pas fait à(Ii(ler»Pan 1264, aux Etats du Pays-de^ 
Vaud , les Députés de Nyon , ville qui alors ne 
dépendoit ni médiatement ni immédiatement de 
ia m^fon de Savoie xi)» ni ceux de la ville 
d'Orbe, qui, & encore long- tems après, (è trou- 
volt dans le même cas. Il auroit Tu qu'A« 
venches & Montagny n'avoieiit point encore de 
gouvernement municipal , & que la première 
^ étoïc fonmife en toute propriété aux Evèques 
de Laulanne , & la féconde aux Seigneurs dst 
fon nom. Il n'auroit pas appelle bourgade la ville 
de Morat, qui étoit alors plus confidérable qu'au- 
cune des précédentes , & que les Comtes de Sa- 
Toie ne poâedoient /encore que comme proteâeuta 
jtemporaires. 

Si la compofition des Etats du Pays-de-Vaud, 
que nous venons de parcourir , eft dénuée de 
toute vraifemblanee, les privilèges que le même 
, chapitre du Coutuniier leur attribue à cette épo* 
que ne font pas moins oontraites a tous Jes do« 
cumens que leur hiftoire va nous offrir. La charte 
du Comte Pierre, fur laquelle les allégations de 
Quifwrd femblent fe fonder , pourroit feule dii& 
per ces nuages $ maïs malgré toutes les peines quik 
je me fuis données , je n'ai jamais' pu h déoeu* 

' \ ^ *— ■■ ■■ 

exemption , canme par exemple celni deBofloneiiSf prc^. 
aoient inlfi eette qualificttion. > Ce a*eft <|ue depuis qui» 
le Pays^e-Vaad ftit partie de U Répnbliqiie de Berne, 

^ue Tufagc s*eft établi d^appeller escliifiyement htmiu 
villes , celles de Moiidon, Nyon» Yvcrdon & Morgea. 
'ti) Nyon dépendoit abrs des Seignetits de PMgiHfiqiii 
la tenoient en fief des AxdieTéfiiff de BefttfQoinu 
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vrir. Cet aâe, que les uns difent aux archives 
<}e Berne & de Laufanne 12) , que d'autres fup* 
pofènt dans celles de la maifon de Blunay lO» 
n'exifte , de mon fu , dans aucun de ces dépôts. 
Seroiuil à fuppofer, qu'aucune des archives des 
homes i?iiies. ne renfermât cet aâe précieux pour 
elles i qu'aucun Seigneur de terre n'eût hérité de 
(es devanciers une copie de cet ade. S'il exifte » 
eft-il à préfumer qu'aucun hidorien , ni aucun 
de ceux qui depuis quelques années ont fait des 
recherches fur l'ancienne conftitution de leur pa« 
(rie» n'en eût pas fait la découverte. Tout porte 
à croire, que Quifard a trouvé les- matériaux de 
fon neuvième chapitre dans quelque chroniqueur 
&bu|eux , comme il en exiftoit tant parmi les 
moines du moyen âges & que , cet auteur n'ayant 
fis aflez de connoifiances hiftoriques pour en dé* 
Couvrir les erreurs, ces fiibles (è (ont gh'ilees dans 
fon ouvrage, bien eftimable à d'autres égards. • 
' Indépendamment des erreurs que nous vc- 
nons de découvrir dans la compofition des Etats, 
attribuée' au Comte Fitrre^ h nature feule des 
poflèffions qu'il avoit alors aii Pa3rs-de.Vaùd fuC- 
firoit pour nous faire douter qu'il ait pu fonger 
à y former une femblabie confticution. Les Sei- 
gneuries de ce Prince étoient encore éparfes 8c 
incohérentes* Une parrie d'entr'elles provenoit 



I ... 

ss) .Voyei U CMj^itiUiêm Fi^t-di'f^auâ » pir li Harpe. 
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4e la maifon-de Savoie & devoit y retomber apfj^ 
là mort. Une autre partie plus conGdérabl^.Iui 

appartenoit eu propre i elle devoit paiïèr un jour, 
par Beatrix ^ fa fille unique, dans une mailbn 
écraijgere. Q^ieiques-uncs de ces terres ne dépen- 
doienc de lui que par l'hommage de leurs Sei- 
gneurs ; d'autres » au contraire*, étotent des fie6 
qu'il tenoit Jui«mèmc de divers Princes. Eft-il 
vraifemblabJe que ks £tats du Fays-de-Vaud fe 
foicnt formés dans de pareilles circonftancses? 
Cherchons à découvrir, en fuivanc le cours de 
Phiftoire , le moment où ils peuvent avoir çom^ . 
menée à s'organifer. 

Fierrc mourut l'an 1268. Il légua à fa fille 
toutes les terres qu'il pofledoit en propre dans k 
Genevois , le Pays-de*Vaud & en* Allemagne. ' 
Elle étott veuve de Guy^U^Dauphin , Se mer«de 
plufieurs enfans. Il paroitque le Comte Philippe^ 
frère & fucceâeur de Pierre dans la principauté 
de Savoie , abuià de (k puiflànce aux dépens de 
là nièce & de Tes enfhns car nous ne trouvons 
aucune trace qu'elle ait jamais joui des terres do 
Pays-de-Vaud que Ion pere lui avoit deftinées.- 

Au mépris de Tufage obfervé dans fa Maifon*" 
Philippe légua en mourant, à fon. parent le Comte* 
Anudéc^ la Savoie & lès appartenances^ en eeac- 
tant les neveux de ce dernier auxquels elle appai^ 
tenoit de droit. Il donna en même tems à Louis, 
frère cadet à'Amedée , fes terres du Pays-dc-Vaud 
en appanage. Amedce ne fuivit pas entièrement 
les dernières volontés, de Ibn oncle i il ne remjlt 
à fi>a firereque les villes & chfttellenies des .G1&, 
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Yverdon, Cudrefin, Moudon, Rbmont&Rue) 
il retint Phommagedes Comtes de Gruyère, deliii 
des Sires de Colfonay, de Châtel St. Denis, ainfî 
que la fouverainecé fur le tout. Il paroit même 
qu'il eut de la peine à fe deflaiûr des terres^dont 
â avoit domié hnvéllitiire au nouveau Baron de 
Vaud , puifque , neuf mois après cette cérémonie, 
-/fm^c/Ze , fans faire aucune mention defon frère , 
donna à la ville de Moudon les premières frati- 
chifes , & que ce dernier voulut lui faire la guerre 
bientôt après. 

Depuis ce moment ( ngf ) , le Pays- de. Vaud 
fut partagé, pendant près d'un fiecle, entre deux 
branches de la maifon de Savoie. Celle de Savoie 
proprement dite , outre Tavocatie de Payerne » 
Morat & la majeure partie du Vuilly ^ les fieft 
de Coflbnay &c. , acquit bientôt Nyon & Dignens 
qu'elle inféoda aux Barons de Vaud, & l'homma- 
ge des Seigneurs d'Orons &, de Blonay. Celle de 
Vaud reçut Morges à titre de fief du Comte Fa« 
latin de Bourgogne , & Phommage des Sires d^Efta. 
v^iyé , de Corbieres , d'ArconcIel & d'un grand 
nombre d'autres Seigneurs. Les Comtes de Ge- 
nève perdiifent alors» par une fuite de guerres tou- 
jours malhejureufes , non-ièulement l'efpoir de 
recouvrer les belles terres que le Comte Pierre 
leur avolt enlevées , mais encore les fiefs qu'ils 
avoient confervés au Pays-de-Vaud. Les Pnnces 
de la maifon d'Aibon & de celle de la Tour-du- 
Pin , qui fuccéderent au je prétentions de Btairw de 
Saooie , lie furent pas pliis heureux. 

C'eft à l'époque des guerres fréquences que lek 
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Comtes de Savoie eurent à foutenir avec ces Prin* 

ces, les Evèques de Laufanne & beaucoup de 
Seigneurs moins puiJàns qui cherchoient à con* 
(èryer ou à recouvrer leur indépendance , que les 
villes du Pays-du-Vaud requrenc leurs plus belles 
franchifes. Chaque Prince envifàgeoic alors les 
villes de fa domination comme les vrais boule- 
vards de fes états. Cétoient des places fortes 
dont les Bourgeois étoient les fidelles défenfeursi 
& en leur accordant des exemptions & des privi* 
kges , Ie« Princes étoient certains d'y attirer 
fans peine une foule de citoyens braves & in- 
dullrieux , & d'augmenter ainii leurs propre^ 
moyens de défenfe. 

Parmi les privil^es que les bonnes villes du 
Pays-de-Vaud avoient obtenus ou obtinrent dans 
ces tems de difcorde, il en étoit auxquels elles 
ajoutoient une imj>orcance toute particulière. 
promedTe du Seigneur de n'exiger de leur part le 
ferment de fidélité & d*obéiflànce qu'après avoir 
prêté à (on avènement à la régence celui . ds 
conferver leurs coutumes & leurs franchifes, étoit 
de ce nombre 9 aind que la rellridion du droit 
de la chevauchée , &.1ur.tout le droit précieux if^ 
ne pouvoir fans leur confèntement être foumifor 
aux tailles & aux fubndes pécuniaires , que leurs 
Princes étoient en droit d'exiger dans les contrées 
voifines. 

Ce fut vraifemblablement .dans les deraiert 
tems des Barons de Vaud. proprement dits» que 
les privilèges dont nous venons de parler intro- 
duiûrent. TuTs^e 4e convoque^ quelquefois les 
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j^^fentiliifr deé villes ; matsr il eflt apparent ^ué' 
ces aAèmblées ne prirent une forme ^conftîto- 

tioilnelle, qu'après que Catherine Savoie & le 
Comte Guillaume do Namur ^ fon mari, curent 
Vendu , Tan ijf9> la fiaronie de Vaud au Comte 
Verd, & qué touté la contrée fut réunie fous lil 
dofhinatioii direâe des comtes de Savoie. 

Tant que le Pays-de-Vaud avoit été fournis 
à des princes qui y faifoicnt leur demeure habi- 
tuelle, ceux-ci pouvoient s'adreflèr à chaque villes 
en particuli^ » quand ils avoient de l'argent oU 
dés foldats à leur deitiander. Bs pouVôiênt iàns 
difficulté recevoir féparemcnt Thommage de leur 
nobleilè, & prêter à chaque ville dans fes pro- 
pres ntiîrs le ferirtent de cônfetver fes franchifes . 
& en recevoir en retour celui de font obéif- 
Ênce. Mais lorfqne le Pays-de-Vaud ne fit plu» 
qu'une petite province d'une grande fouvcrai- 
neté, il eft bien naturel de préfuraer que le Prince 
commeuqa à convoquer, en même tems & dans 
un même lieu , les villes & la nobleâè , qui i efi 
vertu de la conformité de leurs privilèges , avoient 
la même promeffe à lui faire & à exiger de lui i 
& auxquels, vu l'égalité de leurs droits d'cxemp* 
tion , il avoit les mêmes &veurs à demander. 

Voilà, fuivant toute apparence, la première 
origine des dflêmblées des nobles & des bonnes 
villes, connues Ibus le nom d'Etats du Pays-de- 
Vaud. Nous y voyons en même tems pourquoi 
le clergé n'y fut point appellé i c'eft que, grâce 
aux inuâun^tés écdéfia[ftfqttes« le Prince, à moins 

• aime 
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d'une faveur toute particulière n'aToit ni. argeiii 
ni troupes à en efpérer. (14) 

Il y a cependant îd utie remarque bien fcÈjfé 
pante à faire ; c^eft que les Princes ne parolflènt^ 

pas avoir enviPagé Jes dons gratuits qui leur 
étpient faits dans ces a/Temblées comme étant 
accordés par les états coUeâivement, puifque les 
lettres réveriàles qu'ils donnoient alors ne s'adreG • 
foient pas au Pays-de-Vaud eri général oîi à fes 
états, mais tantôt à une , tantôt à plufieurs vil- 
les & châtellenies , à la nobleâe feule , on à tel 
OU tel gencilhofnme ifolé *)i 

Néannf oins , comme ces aflemblées cbntendeniS 
du plus au moins une colledlion d*indîvîdus drf 
qui les Princes ne follicitoient jamais vainement 

des &veurs (i/)» elles obtinrent même coUedive^ 

■ • - ■ ■ . . 

,^4) Lorfque Pierre Cetyot^ Seigneur Combre«inont , qiâ 
s'étoit chargé l'an 1521 de recevoir les fiibfides que don- 
noit la nobleffe pour la joyeufe entrée, de la Ducheffe 
voulut en exiger des «oinfteres de la Val Sainte & àé 

la Part-Dieu , ils le menacèrent d*excommunication. Les 
Abbayes de Hauterive & de Monthemn accordcrent Oli 
florin par chaque foccage quelle polTédoiant. 

*) Dans la; charte' reVerfalè de 14S7 , le bue Charles T. dé- 
clare: qu'ayant alTemblé les trois Etats de fes pny^; ultra* 
montains à Chambérî, il en avoît obtenu dîver*; ♦"uhlulcs 
tiicepté de la part de fes {njets duPays-de-Vaud , qui di- 

' Ibieat en être affranchis. Mais MM. deGingins & 

de Glereflb', & trois bourgeois du Pa'^s-de-Vaud , lui avolent' 
AécMfé au nom des nobles , bourgeois & habitans des direr- 
fes villes & chàtelUnies de cette contrée « qu'ils lui ae« 
tordeient 1^00 flôrhis de don-gratuit , il levr a#oft doiiitl 
cette lettre de revers , 8c ordonné à la Chambre des Comp- 
tes de Chambéri île ne pas exic:er de leur part au-delà de 
Cette femme. Cet exemple eft le feul, ou le dgn gratuit 
pàroiiFe accordé colleâivement par toutes les villes cMU 
tellenies qui étoient fous la domination immédiate du PriAo6 
.Mais les nobles, comme tels, ni accédèrent point, 
i^s Princes de 1^ M. de Savoie étoicnt fouvent doués d'oft 

B 



wfisat à» privilèges honorables » en récompenfe 
de h bonne volonté qu'elles témoîgnoient $ mais 
elles n'atteignirent jamais le degré de pouvoir & 
d'influence que quelques auteurs anciens & mo- 
dernes Ci6) fe font plus à leur attribuer. 

Comme c'eft principalement à la réfutation 
des idées erronées que MM. Girt & de la Harpe 
ont cherché à répandre fur les anciens Etats du 
Pays-de-Vaud, que ce petit ouvrage eft deftiné; 
je crois ne pouvoir donner plus de clarté aux ob- 
jedtons que j'ai à &ire aux allégations exagérées 
de ces auteurs » qu'en fuivant dans mon travail 
le même ordre que M. de la Harpe a gardé dans 
le premier volume de fon ^ai fur la conftitu* 
tion du Pays-de-Vau d. 

L'ouvrage de M. de la Harpe commence par 
annoncer que le Pays-de-Vaud avoit joui de tou- 
te ancienneté d'une conftitution libres qu'il avoit 
fes états fous les Ducs de Zéringuen , & que , Pan 
10^4, le Comte Pitfrr^ conclut à Morges un traité 
formel avec eux, traité qui prouvoit.& détatUoit 
les privilèges confidérables dont ils avoient la 

•fpiit eatreprenaat ftchevalèferqiit, les entndaoit à 
à» giandet d^enfes. Us chcrch oient l&nt celTe des pré> 
textes pour demander des fubHdes gratuits à la no- 
blefle aux bonnes vines du Fays-de^Vaud* Je con- 

Dois des lettres réverfales écrites* en conféquence de ces 
dons , dans les anne'cs 1328. 1343. 1346. 1565. 1390» I403, 
1406» 141;?. 1414- 1428. 1433- I43Ç» I4'>7- 1442» 1443* 
Î448. i4>i- I4S8- 1466. 1487. içai. iç^v 1^27. qui fu- 
rent données quelquefois pour des fommes confîdéra- 
blcs h & fùrement il en exiile beaucoup d'autres dans 
lesarcbites des bonnes Tilles y qui me font inconnnai*. 
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jouiiTance. Il cite , à l'appui de ce dernier fait , une* 
autorité bien refpcdablc pour moi , celle de MJ 
Muller, le meilleur hiftorien que la Suiâe ait ja>« 
mais produit. * 

Je crois avoir, dans le précis hiftorîque que 
l'on vient de Jire , réfute fuiHramment tous les 
allégués qui concernent rancienneté & la compo- 
iition attribuée aux Etats d u Pafs-de- Uaud. C'eft 
lans-doute un grand préjugé en faveur de Topi* 
tiion contraire , que d'avoir été adoptée par M. 
Muller } niais il perdra de fa force , quand , en li- 
fant le pafTage de fon hiftoire que M. de la Harpe 
nous cite» on verra qu'fl a été puifé en entier 
dans le côututnier de Quifard , ^ qiie Ton (àum 
que je tiens de M. Muller lui-même, qu'il connoiC» 
foit aufTî peu que moi le traité fameux attribué 
au Comte Fierrc 17). 

Pour prouver les frhnchifes dont le Eays-de- 
Vaud jouiffoit fous la Maifon de Savoie , Mr. de 
h Harpe nous cite un grand nombre de chartes; 
J'en connois Ja majeure partie 5 j'en ai même beau- 
coup fous mes yeux dans le moment aduel > & 
en les comparant aux allégués de cet auteur , je 
trouve qu'il n'a pas eu Texaâitude fcrupuleufti 
que l'on exige dans la citation des chartes. 

La charte N*. 1. , du 10 Juin 11^6 ^ qui, d'a- 
près lui , doit confirmer les privilèges du Pays- 



17) Mr. Muller dit, r. /. f, 4^4, dans la note s86 de Védi- 
tion originale de fon hiftoire , quMl a tiré la notice ci« 
deffiis d'un écrit qui avoit été trouvé jailis dans les re- 
cueils du [ConimiCraireQ.uifard, auprès du traité du Comte 
^itrrt, M. Muller ne dit point qu'il ait tu ce tcsitén 
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de^Vaud en faveur de h ville de Moudoit, n^éft 
qu'un a<fle réverfal accordé à la communauté de 
Moudon, pour fo livres qu'elle a voit données au 
Prince, à titre de don gratuit. 

La charte N*. ^.^ du^ Janvier 1349» ^9>^ 
aulE confirmer les privilèges du Pays-dc-Vaud 
en faveur de Moudon , ne parie que des franchi- 
ies particulières de Moudon. 

,La charte N*. g., du 25 Novembre 1591 , en 
Ëiveur de diverfes chàtellenies , |ie parle ni de 
ôelle d'Aigle ni de celle d'Orbe. 

La charte N^ i^. art. 2 , qui doit être dat«e 
du 17 Septembre 14^9, & accorder aux habitans 
du Pays-de-Vaud le droit de faire la guerre & des 
alliances , n'exille que pour Nyon» & porte une 
autre date, eomme nous le verrons plus bas. 

La charte N*. if. ,du 14 Mai i4f i , qui doit 
avoir été donnée aux Etats du Pays-de-Vaud , ne 
fait aucune mention de ces £tats, mais de if vil- 
les & chàtellenies de cette contrée» 

La charte N\ 17., du 18 Septembre 1487 , qui 
doit contenir une lettre rcverfale aux Etats du 
Pays-de-Vaud , pour le fecours fourni par eux 
contre le Marquis de Saluces,ne parle point des 
Etats du Pays-de-Vaud , mais de l'aflemblée des 
trois ordres de toute la domination Savoyarde en- 
deçà des Monts , alfemblée à Chambéry. La lettre- 
de-revers eft donnée aux villes & chàtellenies. 

La charte N^ i8.>du f Odobre 1498» ne 
somme point les Etats du Pays-de-Vaud & nt 
parle point dé leur munificence. 

Les documens cités d'après PhiOtoire des Suit 
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fts de Mr. M uller » ne le font pas avec plus d^ezao» 
titode. 

La charte N*. i., doit dire, d'après Mr.de la 
Harpe» qu'avant Tan i27f , le Sire de Montfau^ 
tm accorda à la ville d'Orbe les frànchifet de Mou- 
doni & Mr. MuUer ditexpreflement, qu*Orbe fat 
entourée de murs avant Tan i27f , & qu'Echal- 
lens obtint , Pan i ?f i , les franchifes de Moudon. 

La charte N*. 7. , de Tan 1^75 , doit excepter 
le Pays-de»Vaud de la jurisdiâion du tribunal fu- 
prême de Chambénr» tandis que Mr. Mullernonl. 
feulement ne dit point cela 9 mais prouve précifé- 
nient le contraire. 

Qnelie confiance 'peut mériter un ouvrage , 
dont les preuves diplomatiques contiennent de 
paretUies erreurs? 

En voulant découvrir par les ades publics du 
moyen âge , les loix , les droits & les franchifes 
d'une contrée quelconque, ceux qui recherchent 
la vérité doivent bien fe garder d'inférer, de ce 
.que telle ville, telle corporation avoit obtenu un 
droit ou un privilège , la conclu fion que tout 
le pays en joui/Toit. C'eft en jugeant ainfi du pir- 
iticulier au général, que MM. Cart & de la Harpe 
peuvent ^larer l'opinion publique ; & le célèbre 
MuUer, qui par un motif bien différent ig) s'eft 

18) Mr. Muller, dans fon hilloire Suiflfe, a cherché à nout 
• peindre dans tine fuite de tableaux frappants , les haiitt 
faits , les mœurs & les droitures de nos pères. Pour leur 
donner de l'enfemble , il a été obligé fouvent de juger ou 
par analogie» ou du particulier au général. S'il avoit pu 
croire que Ton voulût faire de fon ouvra(:;e un code de 
lU^it publie, il Tauroit rendu i.in6-doute plus févcreoieut 
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pemk quelquefois des concluions pareilles , pow* 

rbit avoir , contre Con intention , induit fes lec- 
teurs dans les mêmes erreurs. 

Parmi le nombre des chartes que Mr. de la 
Ibrpe nous cite» & dont la plupart ne concer* 
nent que les privilèges particuliers d'une ou de 
plufieurs communautés expreflement nommées, il 
en eiï quelques-unes qui font ^ïiççprdées au Fays- 
jde-Vaud en général. . « 
• Telle eft la confirmation de (es privilèges » 
donnée par le Duc Philibert le i g Mars 1480 , 19) ; 
telle eft encore la charte de Philibert II, donnée 
à Laufanne le g Odobre 1498 » P^r laquelle il 
confirme aux nobles & communautés de fa patrie 
de Vaud, la généralité de leurs fcanchiies» & fur- 
tout la coutume , fréquemmeric enireinte par les 
officiers , de ne pouvoir être diftraits de leurs juges 
ordinaires 20) , fi-non pour caufe d'appel 21}* 

4ipWniî»t'que ; mais au lieu d'être à la portée de tout le 
monde, fon livre, rempli d'une foule de particularité'?; pu- 
rement locales, n*auroit eu que des favans & des lé^iftes 
pour ledeurs. 

19) Libertates, franchefias, bpnas confuetudines » imrun- 
nitatés & privilégia per predeceflbres noftros concelGw » 
Tidelicet iUas de 4mbos lrr«firagibUiter nfifimt» étéim 
-pfttriotis ttoftris Vaandi confirmiuniis. 
. So) Jl.eft remarqoable, fue les Bumeiets & les officiers éa 
Priace (manuatî) , irétoîent pas obligés de fc foumcttre 
aux juges ordinaires du Payfi-de>Vaud ; mais que les dîfH- 
eultés qu'ils avoient entr*eux étoieot portées direâement 
devant le Duc & fon confeil qui , après avoir confulté les 
j légiites du Pays.de-Vaud, juj;eoient fommairement leurs 
cauCes. Cela eli prouvé par la dépoiltion des légiftes coa« 
tiimiers , de 1437. 

t^j Nemiaem fubdltorum noftrorum patriat Vuaudi trahi poflê 
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Celle de Charks III ^ datée de Romont le loNck 

vembre ifi7 , ne contient qu'une confirmatioa 
des précédentes. 

MaJgré toutes les peines que Mr. de la Harpe 
venoit de fe donner pour introduire fet Etats de 
Vaud dans les chartes où jurqu'i lui on ne les 
avoit pas apperçus , il a cru néceflàire encore 
de citer les monumens hiftoriques qui prouvent 
d'une manière plus particulière Texiftencedes Etats 
du Pa)rs-de*Vaud. 

Oui (àns>doute, il y eut quelquefois des con* 
Tocatious des nobles & des députés des villes, 
qui enfin fe donnèrent le nom d'Etats du Pays- 
^e-Vaud. Mr. de la Harpe en cite quelques exem- 
pies rapportés dans les ouvrages de Rudiat. Je 
•vais les mentionné dans leur ordre chronologie 
:que 5 & y ajouter en même tems ceux que je con- 
nois par des adles encore plus authentiques. 

Le premier adle public , qui foit venu à ma 
connoiflànce , dans lequel il foit (ait mention d'une 
•aflêmblée des nobles & repréfèntants des villes 
du Pays-de^Vaud , c'eft le procès-verbal des céré- 
monies obfervées à Moudon , ficge fuprème du 
Bailliage de Vaud , lorfque le Duc Louis fit remet- 
tre , le g Mars'i if 6 , le Pays-de-Vaud à fon fils . le 
•Prince AmAIée de PiAnont. Le Bailli k le Prck 
cureur de Vaud firent convoquer cette alTemblce. 
La cérémonie de la mife en poiTefiion fe fit d'après 
"d'ànciens & iinguliers uiàgesi & lorfque les eo- 
Toyés du nouveau Prince voulurent exiger des 

nec debere alibi quam coram lp£brum jtuUce ordinacio « nifi 
inclttûojie appcitotionmn, 

B4 



tiputk^ des yilles le ferment de fidélité» & d9 

la nojbleflè celui de fidélité & d^hommage , Hunu 
hert Cerjat reprélenta en leur nom , qu'il étoit 
d'uiage qye les Sci^ppujrs de la Baronifi de Vaud 
devaient en perfonne jurer de maintenir les {ujet$ 
j& leç habitans du Pays-de^V^od dans leurs an- 
tennes libertés & coutumes , avant que les fujecs 
fuflènt tenus de leur prêter le ferment accoutumé. 
$ur ces r^préfçntatipns» les procureurs du Prince 
prêtèrent en (on abfence le ferment en. (on nom, 
^n promettant qu'il le ferpift en peribnne à (bn re? 
tour de France, fur quoi la nobleffe & les villes 
leur jurèrent fidélité & obéilfance. Mais les 
nobles refuferent d(s &irie hommage pour leurs 
^efs.» çn alignant qu'ils pe le dévoient qu'è 
la perfi^nne du Prince* Trente - quatre gen- 
tilshommes de divers rangs , & les députés de 
Moudon , Romont , Yverdon , Coflbnay , Mor- 
ges, Nyon, Rue, tftavayé, Payerne, Mprat & 
Cudrefin » ^ififterent i cette aflèmbléef 

U 'paroic que les nobles & les villes s'aflèm* 
blercnt aulïl, pour auiuriier Amcdce de GinginSt 
Seigneur de Bel mont, à demander au nom du Pays- 
de-Vaud, au Duc Philibert^ la confirmation de fes 
•privilèges. Il l'obtint ^ Çhambéry, le jgjSd^rs.j^o. 

Le os> Avril de la même année , Jean de Montm 
Chabot^ Bailli de Vaud, les convoqua pour en- 
tendre la kdure de la charte dont on vient de 
parler & en (aire dreâèr en leur pré(ènGe des vir 
dimés* Ily avoitaeuf nobles icette {eance22)f 

Je place toujours les villes dans le mèma «rdre ^p^ 
je ks troaye nommées dans les duutçB» 
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les députée d'Yverdun, Morges, Romonc» CoC^ 
(bnay, Payerne «.Njroa, Efiavayé , Cudrefin , 
Moudon & Ste^ Croix. Cette aflèmblée fe tint dans 

la. maifon d'un fimple bourgeois de Moudon » 
nommé François de la Mavc. 

De tous les ades qui parlent d'une aflèmblée 
îles Ecacs de Vaud, il n'en eft point qui » aupre* 
mer coùp-d'jœU, leur donne plus d'importance en 
matière législative que les ftatuts de la patrie de 
Vaiid, de l'an if i^. Nous y voyons en tète, que 
Jes nobles & les bonnes villes du Fays-cbs^Vaud ont 
fittt laftistutSi articles & ordonnances qui fuivent 
dans Padle. Ces ftatuts concernent plufieurs 
points eflentiels de jurifprudence civile î la dé- 
feiilè à tous les ecclénaltiques de dreâfer des adles 
publics } la loi . qu'aucun patriote Vaudois ne 
^pourra» par des lettres apoftoliques, être diftrait de 
Ton juge ordinaire pour des caufes purement cU 
viles, & quelques autres articles d'une moindre 
importance. Il fembleroit » au premier apperçu» 
que les Etats ont agi alors comme ayant une 
* part réelle au pouvoir législatif ; mais une leâure 
attentive de cet adle fera voir , que ces ftatuts ne 
furent d'abord qu'un projet de quelques change- 
ments dans les coutumes du Pays-de-Vaud» pré< 
fentes au Prince par les nobles & les bonnes vil- 
les j que ce dernier fit examiner & mettre Ibus 
chaque article les mors de Monfdcjneur le vcut^ 
ou qu'il y fit des changemens 2j) , & qu'après, 

53) Par exemple à l'article qui vouloit défendre aux ecclé- 
fiaftiquet deftipuler les teftaiiients* JuCques vert Ufin 
i^ XI Vme fieclet tons les aftes publics tn fkys-40iVtod« 
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les 'Etats Payant fupplié de donner force de loi aux 
.articles qu'il avoit approuvés , il acquiefqa à leurs 
deiirs, en donnant en Ton nom feul le mandat daté 
de Chambéiy le Février ifi] » qui ordonne 
Toblervaeion dejoecte pièce extraordinaire. 

Sous le règne d'un autre Souverain que 
Charles- le- Bon ^ le Prince aurjit fait rédiger en 
«forme d'édit les articles du projet qu'il avoit 
•approuvés , & les aùroit fait publier en Ibn nom 
: d'après les anciennes formes. Mais fim Conièil 
fe côntenta de faire joindre à ce projet rejette en ^ 
partie, un décrèt qui donne force de loi aux ar^ 
ticles qui y étoient approuvés. Nous trouvons 
généralement, fous le règne de ce Prince , un dé- 
&ut d'ordre & de (ydème en toutes chofès ; il fiic 
toujours raal-habile & toujours malheureux. Il 
ne feroit point étonnant que, dans ce défordre 
augmenté fans ceflè par les nouvelles idées rel^ 
gieufes & par des guerres continuelles, les diver- 
ies corporations de fes états [euflènt empiété impu> 
nément fur l'autorité fouverainc, àtuflentmème 
quelquefois, pour le maintien de la tranquillité pu- 
blique , été obligées , malgré elles , de fe fai(k 
des rênes que le Gouvernement abandonnoit. 

Un autre aâe du même règne , d'autant plus 
important dans l'hiftoire des Etats de Vaud, qu'il 
eft le premier dans lequel l'ailemblée des nobles 
& des villes prend le nom d'Etats , c'eft le (la* 
tut qui fut dreâe par eux à Moudon, le zf Mai 
If 2f , contre les (èdateurs de Luther 24). Cet 

étoient fiiputés dt prçiîiae tout iÎBcUét ptt ét» ecdéfiafti- 

ques. 

14) U y aflUUxi Gentilthommes ou leoxi fondés defoa- 






nâte , qui , comme le précédent , contient une dé- 
marche que fîrenC les Etats fur un objet de lé* 
gisladon » eft fur-tout remarquable par la diffc* 
.renée totale de & forme d'avec 'celle des ftatuts 
de l'an ifi^ , & parce qu'il montre combien les V 
. idées fur l'autorité du Prince, de fes repréientans 
& du peuple » étoient vagues & indéterminées à 
cette époque. U y . eft dit que MM* les Etats , fur 
la propofition de Louis Pomel^ Lieutenant au Baîl* 
liage de Vaud, & par le Commandement du Gou- 
verneur de Vaud , ont flatué''& ordonné diverfes 
.ordonnances très -féveres contre les hérétiques^ 
. & ces ftatuts étant , par leur grande fé vérité, con* 
traires aux franchifes des habttâns du pays , ils 

ajoutent ces mots : Quelques privilcc]es ^ libertés^ 
.franch{fes au dit Pays-de-Vaud accordées nonobftant. 

Ce docuntent .finit par dire» çuV/r ont fait &Jiam 
tué ks ftauas & ordonnances prefintes 9 t^firoa 
obtempérer au commandement de mon dit Seigneur k 

^Gouverneur Baillif de Vaud ^ comme bons, léauU 
• 6? très-humhlcs fujets &f VaJJkls de Notre dit très^ 
redouté Seigneur. Us prient en même tems M. le 
Lieutenant de ratifier cette ordonnance & de la 

faire publier aj"). Il eft bien fingulier que le 

Bailli de Vaud paroifTe dans cette ordonnance , 

voîrs, & les députés de Romont , Payerne , Rue , Elbi- 
vayé , Morgcs , Coflbnay , Yverdnn » Châtel- St. - Denis , 
les Clés , Cudrefin , Ste. Croix , Grandcolirt & Moudon. 

as) On ttmnen ce document iniété littinlenieitt liant It 
1er r*/. de Cffift, dt la Ri/ormttsom , de Knchat Textrait 
. qoe M. de la' Harpe a rapporté dans fon oumge eft in- 
complet n a*ado|ûiéqneles arttolesqnipoi>Toientqinu 

. iMram&nfyfKtne» 
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ebmtne auroît pu le faire le S juveraîn lui-même , 

& qu'il n'y foit jamais quettion de la volonté du 
Prince. Nous ne trouvons point quand eiie a 
été ratifiée par ce dernier > elle ne le fut que 
deux ans apriès par le grand Bailli de LulUns^ qui 
fuccéda à M. de Beaujhrt dans cette charge. Tout 
•.cela nous prouve le dcfordre qui régaoit fous 
le Gouvernement de Charlc-U-Bon, 

Si nous connoiffions les régiftres des anciens 
- Etats de Vaud dont lîvc/i<tf nous parle, nous iau- 
dons quelques détails fur Taflèniblée des IÇtats qUi 
doit s'être tenue à Moudon le 2? Avril iflj. 
Elle fit, dit*il|de$ réglemens pour empêcher les - 
ecclénaftiques d'évoquer les habitans du Pays.de- 
Vaud devant leurs tribunaux »& promit de pren- 
dre (kit Se cauie pour ceux qui y (èroient con- 
traints par des excommunications. Par-tout, à 
'cette époque , les ufurpations du clergé étoient 
comprimées par l'efprit de réforme que les noi». 
velles idées rejigieuiès conmençbient à répandre. , 
Ce quHl y a de remarquable dans cette ailemblée , 
c'cft que Rachat nous dit que les trois ordres y 
furent réunis. Apparemment que des cccléfiafti- - 
ques y furent appeilés , parce qu'il y étoit queftion 
.de leurs immunités. Nous *«vons vu plus haut 
que c'étoit contre l'ancien ufage. 

Le duc de Savoie fit convoquer les états du 
Pays-dc-Vaud à Vevey, quoique cette ville ne 
fût pas dans le Pays-de- Vaud , mais dans le Cba- 
biais, comme nous le voyons par les ordres qu'il 
'donna à M* de LulHn de les y aflembler le 2 Juin 
ja i mais le duc, qui dcvoity ^flifter , ctaiu ar- 
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tivé quelques jours plus tard, fit transférer cetta- - 
aâèmbl^eàMorges, où elle fe tint le 6. du même 
mois. 26) 

Le 6 Juin if:;2 & le f Juin if^f, les Etats 

du Pays-de-V^aud doivent avoir été affemblés à 
MorgeSîpar le Duc Charles lui-même. 

Rachat nous dit 27) que, la même année, Berne 
écrivit aux états du Pays-de- Vaud rpour les prier 
de ne point (è mêler des différents que le Duc 
avoit îaus cefle avec la ville de Genève ; & que , 
d'après cela, ce Prince leur ayant ordonné de mar- 
cher contre cette ville ,ils refuferent de lui obéir. 

Ruchac a tiré ce récit d'un manufcrit qui.n'a 
pas d*authentictté. Stettler , dans (bii hiftoire de 
Eerne,nous dit au contraire que cette Republi- 
que a fait la démarche dont nous venons de par- 
ler envers le Bailli de Vaud feul , fans faire au« 
cune mention des Etats. Mais «d'après un rapport 
trouvé Tan ir^d dans les papiers de M. de Lui* 
iin, gouverneur de Vaud , Se confervédans les ar- 
chives de la République , ces deux auteurs fe trom- 
pent l'un & l'autre. Il paroit » par ce mémoire, 
que les députés Bernois s'étant trouvés à Padèm^ 
biée des Etiits , leur demandèrent d'accorder la 
permiffion aux miniftrcs du nouveau culte de 
prêcher au Pays-dc-Vaud , & voulurent les en- 
gager à ne pas aflider leur Prince au cas qu'il fît 
la guerre aux Genevois* Ils ne répondirent qu'a- 



^6) Voyez Ruchat, ^t^. de la Réformât^ Ttm, IV, pa^;. ^143^ 
& le fftrtefeuilU de M* de LuUin , aux archives 4t Bime^ 
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près avoir vainement fait demander les or^^esdu 
Duc, en refuRint le premier article & en difant 
que le fécond ne dépendoit pat id'eux. 2g) 

Après avoir parlé avec la plus grande loyauté 
de tout ce que l'hiftoire nous apprend d'authen- 
tique fur raiîembiée des Etats du Pays-de- Vaud» 
j'en viens enfin aux réfultats que M. de la Harpe 
veut tirer des autorités qu'il a citées. Je vais 
tranfcrire verbalement les douze propofitions qui 
doivent les contenir, & faire fuivre , fur chacune 
d'elles 4 les remarques ou objedions dont elles 
m'oàt paru fufceptibles. 

L Les Etats s'aJJ'cmbloîent annuellement A Mou» 
'don 9 pour repondre aux demandes du Prince" 

flS) Le mefTager que les Etats avoient envoyé au Prince^ 
Chambéry étant revenu ùua TaToir tron^é : „ Quoi 

- voyant ils ont été troublés pour ce qv» d*nntdté ils voo- 
droient bien fttisfkire i tonte honnête réponfe aux dits 
Setsnenis (de Berne) » de l'antre ils ne voudroîent auffi 
eux-mêmes de leur autorité dire ni iàire chofe qui M 
fût félon le bon plaiCr & vouloir de mon dit Seigneur , 
defquels ils font & veulent être très- humbles & très- 
obéifTants fujets. Tant y a que tant quMl touche le point 
de la foi, font en telle délibération & volonté de vivre 
& mourir en l'ancienne foi. Sans permettre prêcheurs de 
la nouvelle loi fuivant les ftatuts qu'ils ont fait d'entre 
eux confirmés par mon dit Seigneur efqueis ils ne veul- 
lent contrevenir. Q.uant à faire de déclaration d'aide , ce 
a'eft ) eux de s*ea ponvofr réibndre, fans fon bon platlir 
▼ontioir coainiandeneiit de mon dit Seisneur qui 9St ce- 
lui qui doit cummander à fes fnjets nier de leur ibrce 
qui eft la fienne« Pourquoi ils ont délibéré d'envoyer 
pardevers lui , dèfqn*il fera à Chambéry , pour entendre foQ 
bon plaîiir fuivant lequel ils fauront mieux la réfolue 
rëponfe qn*ils auront à faire aux dits Seigneurs, », (Voyes 
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Baron & propqfer ceBes de kurs rejfortijpmis p 
pour fe faire rendre compte de Padminijiration 

des deniers publics , pour Juger les appels, 
pour décréter toutes les mefures neccjjaires au 
maintien de la ftireté publique. 

Il eft certain que , dans Texamen que j'ai fait 
d'une immeuiiié de titres originaux 29 ) iur le Pays- 
de-Vaud , je n*ai jamais trouvé la moindre trace 
des ailëmfblées annueUes qui doivent avoir eu lieu 
i Moudon. Le peu de renfeignemens que nous 
avons fur les £tats de Vaud » & que nous venons 



S9) Depuis i% ans que je £us dtt rechercbes -for Phiftolie 
de ma patrie ^ j*ai eu entre les mains près de dix mille 
chartes fur le F^ys-de-Vaud, antérieures au XVf* fiecle» 
& j*en ai extrait la plus graode ptrtie* Cette quantité 
^paroitra moins extraordinaire , quand on faiira qu'il n'eik 
peut - être pas de contrée de cette étendue en Europe » 
fur laquelle il exilte encore autant d'anciens documens. 
Les archives de Berne , celles de toutes les villes , de tou- 
tes les Seigneuries & de toutes les anciennes familles du 
Pays-de-Vaud , en renferment une quantité innombrable. 
Il en exifte fortout , fur les fiecles les plus reculés % 
« eent au Fays^e-Vand , pour une %ui eonceme It partie 
allemande du Canton de Berne. fingu* 
laoté principalement à deux canlès. La premieie , c'eft 
^u'il exiftoit dans cette contrée une malTede lumiefes 
plus conlidérable & plus anciennement répandue que 
dans THclv étie Allemande» La féconde , c'eft que les 
eccléfiaftiques s'étant empares de la ftipulation de tous 
les contrats quelconques , en cxigcoient une finance & 
faifoient enforte que la convention la plus minutieufe 
fût rédigée dans un aéle formel. Les allemands au con- 
traire finilloicnt verbalement & dtvant témoins les affai- 
res de peu d'importance 9 ce n'étoitque dans les ventes, 
donations && les plus efTeotielles 1 qu'ils iaifoicnt ré- 
disci un mtnit pic éctit. 
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de parcourir, nous prouvent feulement que ccî 
Etats n'étotent point convoqués chaque année à 
des jours fixes , |)uirque leurs dates ne correfpon^ 
dent point. - Si les régiSres des derniers Etats # 
que j&/cA(tf dit avoir eu entre les mains^ pouvoient 
fe retrouver ^o), ils ne pourroient que jeter une 
grande clarté fur cet objet de nos recherches. 

Le Prince rafifembloit iàns - doute les Etats # 
lorfqu'il avoit quelque demande à faire à la no* 
Ueflê & aux viHes affranchies , & il eft fnen na- 
turel que celles-ci priffent cette occafion de lui 
expofer leurs vœux ou leurs doléances. Four ce 
qui concerne Padminiftration des deniers publics^ 
dont les Etats doivent s*ètre Ëiit rendre compte^ 
je ne fais pas trop de quels deniers M« delà Harpe 
veut nous parler. Il efl: certain que Ton ne 
trouve aucune trace qu'il y ait eu quelque rede- 
vance appartenante au Pays-de-Vaud en général. 
Les revenus du Prince étoient peri^par fes Châ- 
telains & fës Receveurs , qui ne rendôient (HOfnpter 
qu'à leur Maître. Chaque ville avoit fcs reve- 
nus particuliers , qu'elle faifoit régir par fes Ma- 
l^ftratsi &. ni le Prince» ni les Etats neprefioient 
part à cette r^e. II ne pourroit donc être i]ueil 
tion que de la perception des dons gratuits acscor- 
dés aux Princes ; mais nous voyons , par les char- 
tes • que tantôt ces dons étoient des (bmmes ron- 
des « que chaque ville, chaque noble , faifoientre* 

mettrtf 

30) n n^exifte ancirn xégiftrc det Etats de Van^ « dans les 
archives de Bertfe ^ les Inventaires les pins aneient 
qni «*y tnmvçat a*en Isat snéidie mentioiiL - 
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mettre aux officiers du Prince , chacun d'après fil 
volonté & [es fdculcés » & tantôt un impôt de 
ftinepar fbccage gi) que le Prince demandoit » &^ 
qu'on lui donnoit Sa permiflion de (aire peroe« 
voir par fes officiers & quelques prucrhummes 
qui leur étoient joints dans chaque diflricft. 

Ily avoit bien àMoudon une Cour Baillivale 
qui jugeoit en lèconde inftance ; mais il eft bien 
certain que les Etats du Pays -de- Vaud nV}nt 
jamais formé un tribunal judiciaire. Avant le pri- 
vilège accordé au Comte Vcrd par i'Ëmpereujr 
Chat Us IV ^ les appels pou voient être portés en 
dernière infiance à l'Empereur; depuis lors ils ne 
purent l'être plus loin que le Tribunal fuprème 
établi àChambéry apiès cette époque ^a). Nous 



. 31) Louis, Sdgneor de Vaod, déclare p;! r im c charte du noit 
de Janvier 1328, que la communauté de MoudoR loi a ac- 
cordé une contribution de 6 gro«î par foccat^e. Suivant 
, la même charte , oe Prince promet de ne rien exiger au- 

delà des dits 6 •^ro*; par feu, de la part des contribuables, 
& prend l'engaj^ement de ménager ceux ^ui n'ont pas la 
faculté. 

3») Il paroît que le Comte Amfdic înditua , environ Tan 
1421 , un ju'^e d'appel en dernière inltance à Billens,qui 
devoit tenir la place du Tribunal de Chainbéry mais ce 
changement ne dura pa«;, & peu d'années après les appels 
retournèrent à la chambre fuprème* (Voyez le procès en> 
trc les Comtes de Gruyères Amklwrà de Btlmmt^ en 1437.) 
Lorfque leiDoc Charla UL remit» par aâe daté de Stras- 
bourg le % Mai 150Ç , le Pays-de-Vand & quelques autres 
terres à Marguerithe fT Autriche , veuve du tînt Pkilihertt 
pour en jouira titre de dpuaire, il fe réfcrvaexprtfTcment 
la fouveraineté St le fcrvice militaire , l'impolition des 

' fublidcs & colledlcs, le droit de faire g* ace dans les jnge- 
ments pooi crimes capitaux » U confileation dfis bif^ 

c 
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avons vu plus haut, que M. de la Harpe a mal 
expliqué la charte à'Amédéc VIII , de Tannée 
^Î7^ » en di&nt qu'elle exeinptoic le Pays - de-. 
Vaud de la jurisdiâion de eette Chambre Suprè- 
lïie. Ce diplôme ordonne au contraire à ce Tri- 
bunal de juger les habitans du Pays -du -Vaud 
d'après les coutumes de leur contrée 2))* Donc 
ils étoient (bumis à là jurisdiélion. 

Le droit qu'on attribue aux Etats de décré- 
ter les fnedires nécefTaires à la fiireté générale du 
Pays-de-Vaud , étoit évidemment exercé par le 
Prince fans l'intervention des Etats ; cela e{l prou- 
vé par les ordres (buvent donnés par les Ducs 
de Savoie» aux villes du Pays-de-Vaud^de ré. 
tablir leurs fortifications à leurs propres frais. 
II. Le Grand. Bailli de Vaud pouvait convoquer 
extraordinairementraJJembiée^fuivMturexi^en* 
ce Ai cof^ La communes gid cm^coient une 
fcjfum exernoriinaire , Aoicnt tenues de s^adref. 
Jir'àux Si/ndia de Moudon^ qui portaient leurs 
vœux au Grand' Bailli^ lequel ne pouvait s'y re- 
fufcr, La confiitution accordait enfin le même 
. droit à tout citoyen , ai dépofant ig foh à titre 
d'amende^ 

Le Grand . Bailli avoit fans doute le droit de> 
convoquer les Etats. Tout le refte de cet article 

des criminels de leze- majefté & tout ce qui dépend de 
. ce droit omne id quod ratione ipjius criminis conti- 
mttuf)^ la imbrication de la monnoie > les mines & tré- 
fots 9 U coiiceffîo.ii de nouveaux droits de péage , de nou- 
veaux cews d'ean ft de nonvelles jurisdiûions , comme 
aiiffiledroitde jnger les appels en troifieme dernier leflbtt» 
19) Yoycs MoUcr , CtfOMn 4tr gcknti», T. IL ^ 341. 
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ii*a pas d'autre fondement que le neuvième clia» 

pitre du Coutumier de Quifard^ dont nous pvonS 
déjà fi foLJvent parlé. "Si aucun,,, dit Quifard^ 
» précendoit pour ordonner des coutumes ou au-» 
j> trementf les dits Etats être adèmblés» lui coo* 
n vehoit livrer aux Syndics de Moudon ig fols» 
» lefquels fur le jour , qu'étoit donné (ans refi» 
39 par le Baillif de Vaud en moins de trois lemai- 
j» ncs» les faifoit convoquer, «Se tous étoient te- 
n nus d'aâifter,à (avoir les Seigneurs prédits des 
» Etats ou aucuns pour eux envoyés. 9$ En exa« 
minant ce paflage , je crois voir que fon auteur a 
confonilu ralîemblée des Etats, foie avec la Cour 
Bail il vale de Moudon 9 foie» plus vraifemblable-» 
ment encore, avec la convocation des légilles cou* 
tomiers du Pays-de-Vaul Comme les loix civi- 
les n'étoient point écrîtes, mais tranCmifcs par la 
tradition , on avoit établi un aflez grand nombre 
de jurisconfultes afièrmentés, qui étoient appeU 
lés , lorfque dans une cauiè juridique la coutumer 
étoic incertaine » pour en conférer entr'eux & doiu 
nef leur opitdon aux juges *). Ces aflTemblées pour« 
roient avoir été confondues avec celle des Etats 
d'autant plus facilement, que ces légiftes étant 
preTque toujours des magiftrats des villes , dem 
▼oient être fouvent leurs repréfencans aux Eàts* 
n eft bien plus naturel de croire , que les plai* 

• •J Ces Coiitumîers étoicrit convoqués tartt à la Cour haillivale 
de Moudon , qs'au Tribunal de Chambéry ou à la Cour 
fommaire du Prince lui-nréme. lU donnoicnt leurs opinions 
anx juges dans l'abfence des parties , & le plus jeune d'en- 
tr'eux faifoit fa déclaration le premier. Voyez le piocés? 
verbal de TaR 1437. 



deurs, quand ils avoiciit un procès en Cour Bail- 
^vale, pouvoieiit» en donnant (ois aux Syn- 
âiç» dp Moudon, obtenir une convocation de lé- 
giftes, que d'ajouter foi à TaiTertion que chaque 
individu étoit le maître, moyennant 1 8 fols , d'aC 
fembler la noblefle & les repréfcntans des villes du 
Çays de-Vaud, chaque fi.is qu'il en avoitla fantailie- 
JIL Les arrêtes de rajjemblée des Etats en matUrc 
législative ne devenaient loix^ qt^après avoir 
* reçu V approbation du Confeil privé du Prince 
maii tous ceux qui concernoient des mefures tem^ 
jporaircs dtadminijiration^ êtoicnt exdi{fivement 
du reffort de cette ajjcmblée g^). 
Nous avons vu combien les allégués de Qui^ 
fard Ibnt dépourvus d'authenticité, dès qu'ils re- 
montent à des tems un peu éloignés. Les ftatuts 
des années Tfi^ & if^f ? qi^n poiinoient auffi 

33) Pour prouver le droit des Etats de faire des loix & 
det r^ûmeos terapoiairet oii arêicUt , Mr. de la Harpe. 
noDt cite un pafTage dtt fiiaienx chapitre nen vieme dn vienx 
CûBtnmier» en ces mots: Zr/ Ètutt woient i§ ircit ii 
' mitiger & «rdMner câiOitmis^ jSsf fêr Ul & mime ireit 
étoit fermis aux dits Etêtt ie difpofer ^ wdamtêr let diitt 

. eh^es mtilis ^ frofittAiei mt publie ^ comme Ji par euxau»- 
cun mifus étoit connu , ou quelque chefe dommageable au 
fuhltc^ de foire articleu iMr. de la Harpe aiiroît pu, 
en préten Jant tranfcrire le pafla^ed'un livre qui fe trouve 
dans toutes les bibliothèques du Pays-de-Vaud , y mettre 
une cxirtitude- plus fcrupuleufe. Non- feulement la pé- 
riode qui dit que les Etats avaient le Aroit d'ordonner ^ 
it wtUiger coutumes ne fe trouve point dans cet article ; 
/ mais apr^ les mots de faire wHcle , Quifard continue 

ainfi: TùMte/ois par iceul^f par vigueur de droit du Fràtee 
ne fouvieut être exieuHt ni fuhUés^ q^ilt ne fitfent ne- 
€ordés par les diti 'Frincet M| leurs Swlli^, & eneasdt 
f^fm m t^u/9nt effriter m midi^sfrêmifiu 
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être confidérés comme des preuveà du droit des 
£cats au pouvoir législatif , ont été examinés plus 
haut, & s'expliquent iaciiement d'une autre ma- 
nière. Ce font cependant les (èules autorités fur 
lefquelks on puiflè fe fonder , en attribuant aux 
Etats du Pays-de-Vaud une part efFedive à la le* 
gisiation. Voyons mauitenaut les raifbns qui 
peuvent s'alléguer pour l'opinion contraire , 
laifibns juger nos leâeurs. 

On peut partager les anciennes loîx du Pays- 
de-Vaud en trois clafles : i*. Les anciennes cou- 
tumes du pays. 2^ Les franchi fes ou coutumes 
particulières des villes. ^*'. Les ordonnances &u 
tes pour introduire quelques changemens dans les 
coutumes ou y fuppléer lorfqu'elles fe taifoient 
fur de certains objets , données par le Prince ou 
par les £cats» s'ils en ont eu le droit. 

Quoique, dans un mémoire inféré dans le cou* 
tumier de Moudon de Pan if 77 , & extrait de- 
puis dans Pintroduâion de celui de Boive ^ il foit 
dit que les Etats avoient établi les coutumes 5 
il ell certain qu'elles exiltoicnt de tems immémo- 
rial, & que Pon n'en connoiflbit pas Porigine. 
Lorfqu'en 14^7 le Confeil Suprême de Savoie fit 
demander , par fbn Commiffaire Pfwtf Pigeon^ a 
vingt légiftes coutumiers du Pays-de-\^aud , rat 
femblés au fujet d'un procès concernant la Seigneo^ 
rie d'Aubonne: '^par qui ces coutumes ihrôicnt 
)> été ilatuées 8p introduites dans leur patrie 
Us répondirent, d'un commun accord, qu'on ne 
les tenoit que par tradition , & qu'elles avoient 
été obfeivées depuis les cems les plus reçu- 
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lés ^4). Si les Etats du Pays-dc-Vaud avoient 
, ^ réglé ou fixe ces coutumes » tous ces jurisconfultes 

rauroient-ils ignoré » ou l'auroient^-ils caché aux 

juges ? 

Ces anciennes coutumes pouvoient avoir été 
très-tages dans les liecles reculés où elles s'éta- 
blirent Jf)» mais avec le tems, lorfque le peuple 
.ne vécut plus dans la première fimplicité des an* 
ciennes mœurs; ces loix non écrites ne durent 
pas feulement être infufHlàntes , mais fouvent 
équivoques & incertaines. Dans le premier cas » 



34) Voyez le procès. verbal des informations prifes à Toc* 
cafion d'un procès entre le Comte de Gruyères & Amhlari 
de Belmont , concernant la Seiijneurie d'Aiibonne , en 
1437. Sur la demande que l'on fit aux jurisconfultes, 
quelles étoicnt les loix de leur patrie? ils répondirent: 
J^od in terra feu patria l^audi homines £5* mulieres iiSm 
terra tam fro ipjîs quant pro rébus Jitis ibidem Ptariints utw^ 
tur Ç^jurt MoH/cripto quùA memùria- Jinefcripto etmrnwi»» 
tum eft aieo quoi eçrttm eoi^Mitudines pro le^ikus feriftis 
utuntnr fst nfi fiierimt/emptr ab mfo^ Ils dirent de plot • 

f qn'ils ignçroieot par qni les eoutnines avoient éld étaMiet* 

- parce que leur inftitution fe perdoit dans TantiqDité ; mai* 
' que Tufage exigeoît de confnlter les coutumiers légiftes, 

pour les expliquer; quibus £<f quorum éiÔis fiatur &f crédit 
tur quoad diâas confuetudincs ^j'uf non fcriptum. 
55) Les coutumes cjénérales du Pays-de-Vaud ont un çrand 
efprit de iuftice 8c de liberté pour bafe , & les habi- 
tans ont été avec raifon jaloux dans tous les tems , 
de les conferver. Nous en voyons déjà un exemple l'an 
2362 « lorfque le Chàtelain|d'Yverdon , qui ne ponvoit 

- d'après le droit coutninier exiger on bamp (km juge- 
ment préalable que dans trois cas featetnent* Tovliitto 
lidre Âids un quatrième» Cela oeoafiosna des féclama» 
tions g^oét^Jes auxquelles le Friace se tarda pat à faîte 
dioît* 
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le législateur pouvoic y fuppléer ; mais dans le 
dernier, Tufageexigeoit, dans les caules imporcan* 
tes» d*appeUer à grands frais les coutumiers légit. 
tes, pour fixer la coutume ; & loriqu'ils ne poo- 
vpient tomber d'accord , on prouvoit la coutume 
par témoins. 

Les loix .& les privilèges accordés Bui villes 
par leurs lettres de franchilès , étoient quelque- 
fois en oppofition avec les coutumes générales 
du Pdys-de-Vaud, & fou vent différentes d'une 
ville à l'autre» comme on le voit par les loix fur 
rexhérédation , contenues dans les coutumes de 
Moudon & deNyon ^6). Le Prince, en donnant 
par ces lettres de firandiiies des privilèges & des 
loix tantôt à une ville tantôt à Tautrc, faifoit par- 
là un ade de législation très-pofitif, fans queja» 
mais il foit fait mention des Etats de Vaud dans 
aucune de ces chartes. 

Quant aux loix nouvelles que nous avons ' 
mifes dans la trotfieme claffe, il paroit par les 
Statues de ifig & if2f , que le Prince ne pou- 
voir point, fans le confeutement du Pajrs-de^ 
Vaud ou de fes iepré(èntans , &ire des loix con- 



36) A Mondoii, Pater non ienetar fitto/kâ.dare fwiiomm^ 

nîji unum carderium de pane , vel rtnum album Baculum» 
Voyez franchifes de Moudoti , An Comte Améàh , dn ç. 
Septembre lîgç. A Nyon : Pater liberos fuos mafculos 
de legitimis feu fortionibus fuis exberedare non f>otefl , 
nifi Jîhi fit exheredandi occajto , neque uni plus quam al* 
teri largiri , niji occnjîo exheredundi Jh pnghita &c. 
Voyez franchifes de Nyon, confirmées par le Duc Anié* 
âétf du 7 Décembre 1439, 
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traires aux coutumes qu'il avoit juré d'obferveri 
& que 9 d'un autre côté » les Etats ne pouvoient y 
feire aucun changement que par le Prince , qui 
fiii(bit promulguer leurs projets en Ton nom, lord 
qu'il les avoic approuvés. Les loix nouvelles que 
les circonftances exigeoient , & qui n'écoient point 
en contradiiftion avec les coutumes & les privU 
leges du pays> étoient, fans aucun doute» unu 
quement du redbrt du Prince & de Ton ConfeiL 

IV^ Les arrêtés , uinji que les proclamations qui 
cmanoient foit du Baron de Vaud^Joit defon 
Confcil^foit du Grand- BaiiU 9 nettoient oblige» 
toircs qu*après Uwr approbation formelle par 
les Etats. 

S'il en étoit ainfi, l'approbation des Etats ne 
lêroit-elle jamais mentionnée dans les arrêtés des 
princes 'i OU n'exifterpiC'il pas quelque procès* 
verbal ou quelque charte de quel genre qu'elle 
puiife être »t qui contint quelqu'une de ces con« 
fîrmations ? De mon fu , il ne fe trouve rien de 
pareil ^7). La charte dVlm<''Jfe./f-J{ouj7e, donnée 
le a^. Sept. 1^91 à huit diverfcs communautés du 
£ays-de*Vaud, par laquelle il ordonne à fes o& 



^7) Il y a un grand notnbre iI*ordonnanm do Prince ft do 
fcs oonfeilsy qui fnbfiftcnt encore . & dans lefqueUes les 
l^tata ne font jamais mentionnés. Lorfque le Dne Lams I« 
régla le tarif des péages des Clés* de Morges» deCof- 
ibnay & de Nyou, il efl: dit . fum .tahuU jujfu prineim 
fis nojtri per ffedtfbilem cîJ* fg'^'^.^ios frejtàentem fif 
gifiros computorum fuorum Chamberiaci tradita funt £f 

^ ^iijfa: agici locis eminentibuf .pfedi^OTUm ifiÇarjltm*, {4^* 
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eîers de n*obéîr à les lettres ou commandements t 

que lorfqu'ils contiendront la clauflile les coutu- 
mes de Notre Fays-de-Vaud demeurant obfervées^ 
ne prouve que la volonté du Prince de ne pas 
contrevenir aux coutumes qu'il avoit lui-même 
confirmées, & celle d'empêcher (es officiers de le 
faire en fon nom. La citation de M. Cart^ dans 
laquelle il fait parler à Tappui de rapprobation 
ncceiTaire des Etats» l'an I4fi , un Duc Philù 
bert (que je ne connois pasj » dit la même chofe en 
termes diÂTérènts , que la charte de 1^91 que nous 
venons de mentionner. 

V. Aucun impôt rCétoit décrête ou perçu fans k 
confcntement exprès de Vqffemblée des Etats ^ à 
> laquelle feule appartenait Péminente préroga* 

tive de décréter les contributions , d'accorder des 
dons gratuits y de ré()kr le mode de leur per- 
ceptiQUy ^ de fe faire rendre compte des de^ 
niers pubtcs. 

* Si , d'un côté , la charte révcrfale de Charles /, 
de Tan 1487» nous fait, croire que le Fays-de- 
V'aud en général étoit exempt des tailles arbitrai- 
res; d'un autre côté , deux anciennes notés fur 
des chartes du 16 Mars 14^^ & du 2f Janvier 
1456, qui fc trouvent dans les archives de Mou- 
don , fcmblent prouver que les corporations pri- 
vilégiées étoient feules affranchies de ces impo- 
fitions ]9). Mais à fuppofer même que tout le Pays- 



' }9) Lorfqiie le Duc Louit remit le Pays-de-Vau^ ft la BreflTe 
au Frlnce Jmédéi [on lUs, il lui fit la cojidikion cxprefle. 



.... — „ ... ^ 



de-Vaud ait déjà joui à cette époque du droit 
précieux d'ètie exempc de lubCdes, & de ne les 
donner qu'à titre de don^gmeutt, s'enfuivroit^ 
il de- là que c^étoit raflemblée des Etats qui en 
fixoit la romme, que c'étoit elle qui en faifoit la 
répartition, la perception, & qui fe faifoit ren- 
dre compte de cette dernière. Mr. de la Harpe 
auroic dû nous en donner quelques preuves i car 
nous avons vu plus haut, que les chartes. que 
Ton connoît nous difent que la concoflion & la 
perception de ces dons-gratuits fe Ëiifoit d'une 
manière diiférente. 

VI. Le TaysJe'Vaui^ cùt{pdéré nomme m Etat 

aujfi diflinâ des autres provinces de la Maifon 
' ' de Savoie , que Meufchàtel Vejl aujourd'hui du 
cojps de la Monarchie Frujfienne » ne prenait 
aucune part aux querella du Sbuoerain de la Sa^ 
voie avec fes voifiui mais dans tous les tems 
fes Etats intervinrent comme médiateurs , ^ leur 
intervention Jouvent follicUée fut toujours ad" 
mife. ^ 

Le Pays-de-Vaud , il eft vrai, étoit un Etat 
difttnâ des autres pofleffions de la Matfbn de Sa. « 

voie ; il étoit régi , comme la Val - d'Aofte , par 
un droit coutumier, qui donnoit à fes habitans 
des droits peribnnels qui les diftinguoient avan- 
tageulèment des autres Itijets des Ducs de Savoie : 



de ne point aOeoir ni taille, ni impoGtion , ni fubfide fur 
les dites terres fans fon cohfentemeat. Voyez U charte 
du 8 Mars 14^6 , aux trohives de Mondon. 



Digitized by Google 



C 4J ) 

« 

«ucune eontrée de la domination de ces Princes 
jie renfemioit» dans un auffi petit efpace, autant 
de bonnes villes , autant de gens libres & aufli 
peu de feri$> & les bourgeois des villes avoienc 
acquis péu-à-peu des privilèges , qui , fans leur 
donner les diftindions de la nobleâè, leur acoor- 
dolent prefque les mêmes droits politiques. Ton» 
tes ces Cl rcon {lances en faifoient une province 
vraiment diiHnguée ; mais elles n^empèchoient 
point les habitans du Pays-de-Vaud de prendre 
Tiart aux guerres de leur Prince avec lès voilins». * 
. & ne donnoient aucun droit à leurs Etats dy 
intervenir comme médiateurs. Bien au contraire, 
l'hiftoire nous fournit mille preuves de la part 
adlive & brillante que la noblefle du Pays-de- 
Vaud prit aux guerres de h Maifon de Savoie; 
mats nous n'en trouvons aucune qui conftate* que 
les Etats ^ent jamais agi comme médiateurs en- 
tre leur Prince & fes ennemis 40}. 

VIL Les milices Vaudoifes ne nuarthoient que du 
confentement des Rats eUes ne powoient être 

conduites au-delà des limites des diocefes de Lau 
Jannc , Genève & Lyon 4 gf Us frais de Var^- 



' 40) la fevle circonftaoce , où Texiftenoe 4*iiie aiHiltiMI 
dfe 11 part des Etits èe Vaud pourroit être prabaUet ci*cft 
qnand, après U réponfe loyale ^'Os firent tus Benmii 
ran 1%%% 9 ils deofiandereiit an Friiieç la pemlflioii de pfo* 
pofer an accomniodemeot à ces derniers; mais nous at 
trouvons pas que le Duc ait accédé à leur demande. (Voyez 

' le Rapport 4e fu/MUi én BâSs fâmu lês ffini it Mu 
ât JjUUn.) 
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mentent n'àpient à leur charge tjiie pendant Us 
huit premiers Jours. Cétoit la Chivaudu'e fio» 
date. Les mefures militaires étaient prifes par 

' le Prince , (A' concert avec les Etats. La levée 
des foldats la direSlion de leur marche 
étaient pas moins du rejjottde cette affemblée^ 

. que les moffqfins » les arfenaux ^ les places 
fortes. 

Il n'y avoit point alors de milices dans le fens 
que l'on attache aujourd'hui à ce terme. Les 
armées écoicnt compolées des nobles qui mar- 
chqienc à la tétç. de leurs vaflaux, & des bour- 
geois, qui, avec leurs reflbrtiflans, fuivoient la 
bannière de leur ville. Les valTaux étoieiit obli- 
gés, par leurs rcconnoifl'ances féodales, de faire 
la guerre de leur Seigneur > & comme la Maifon 
de Savoie avoit une quantité innombrable de fieft 
& d'arriere-fieft-liges au Pays^de- Vaud , pofledés 
non-feulement par des gentilshommes'*4i) , mais 
par tous les riches bourgeois des villes , qui , 
moyeunanc une petite redevance , y étoient admis , 
h convocation du ban &.de l'arriere-ban (uffifoit 
pour former une petite armée 42). 



41) Outre les poirefTeurs des grandes terres» il y avoit preC> 
que 4tns chaqiie yillage tcois ou quatre familles de petits 
geutitthomnies * dont chacun avoit la jurisdiéKçn fur fon ' 
atanoir & quelques petits domaines. Je pourrois dter une 
foule de diefceodans de ces mêmes gentilshommes t qni 
cxiftent encore de nos jours » dans la clafle^des cultiva» 
tenrs. 

4S) lÀ groffe que le Commiflaîre B»lUy rédigea vers Tan 
S400» nous prouve la quantité prodigieufe de fic£i nobles» 



Digilized by'Google 



( 4i ). 



Quant aux obligations militaires des Cités du 
Pays-de- Vaud , il nous fera nécefTaire , pour en fi- 
xer réteudue» de faire une digreiîion (br les cou*> 
tiiines du moyen âge» On connoiflbit alors deux 
ibrces de levées de .gens de guerre» dont l'une 
s'appelloit VHoJ} & Tautre la Chevauchée 4:?'). La 
première avoit lieu dans les guerres générales , 
quand il s'agilToit de l'intérêt commun & de la dé- 
fenlè delà patrie. • La féconde* que l'on nommoit 
h Quvaiuchée du Seigneur 44) , n'avoit que les 
guerres particulières du Seigneur féodal pour ob- 
jet. Aucune charte des bonnes villes ne les af- 
franchie du premier de ces devoirs» & quant à la 
Chevauchée , elles étoient moins (avoriiees 4iiet 
beaucoup de villes des (Montrées voifines , qui ne 
la dévoient pas pour un auffilong terme. Les 
bonnes villes du Pays-de- Vaud dévoient la Che- 
vauchée pendant huit jours » à leurs propres frais » 
& dansi des lioûtes preicrites s mais ces decnieret 

relevant de la Maifon de Savoie, qu'il y avoit alor* au' 
Pays-de-Vaud , & combien d'entr'eux étoient poITédés pai 
les bourgeois des villes. Cet ouvrage, de. quatre immen- 
fes volumes in-folio , & d'une écriture très-fine , coo- 
tieot les hommages qui ifoieot aloi« rtadot «a Cpaite 

43) Voyez rarttde Chnmctét , dans te BiftkMmtire Sa^ 

cydopédiqiie* 

44) Bttrgenfes dihtitt iùmin9 CêtOMt^âm \ ' in ffiscopttm 
Imifmutifi^ Gthnntfffi & Stitmitifi nTpa aâ'Stdmtum » 
wwtm c9HirMbm4o • im iifw Câvùtcttt» ftr oBb dits aA 
frpfrht ixftuTt* Vofta fttncHi&t de Mondeii » île 

. «SÇ. * 

• • • ■ • 

• • • ' ^ 
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n'étoieat pas hs mêmes pour toutes ces cottimu- 
nautés. Chacune devott ce fubfide militaire , dantf 
les dioceiès de Laufànne & de Genève y mais les 

unes le dévoient encore quand la guerre fe por- 
toit dans TEvèché de Syon , & les autres dans 
celui de Lyon. 

Souvent les Princes demandoient aux villes 
une prolongation de Chevauchée 4f ) : elle s*ac-« 
cordoit fans peine, & fou vent nrème pour de longs 
termes & à leurs propres frais 46). Alors le Prince 
donnoit une belle charte pour les en remercier, 
tç pour affiirer que. ces fubfides n'avoient point 
été accordés en vertu d'un droit de fa part, mais 
par un eifct de leur bonne volonté feule. 

Je dois pr^fumer, qu'après, Texpoiition que je 
viens de faire , perfbnne ne croira que les Etats du 
Pays-4e-Vaud aient pu avoir le droit d'empêcher le ' 
Prince de faire marcher fes vaffiusr , ou d'exiger 
des villes la Chevauchée uHtée 47). Je ne m'ar- 

■ 45) Surgen/es in Cavale nt a plus moreutur quant de coït' 
fuetuiUne fubjiciuntur , quod ah/que frijudicio franche» 
J^rum Ji mofis remanere voluerint ^ dominus teneatur eis» 
dm frp exfenjis frcwâm de fuo^ Voyez franchifes lie 
Ksroa, de «439. 

46} Qjnmd lee y/ûltt avoieat accordé foft la Chevanchle 
entière, fait vOf nombre fixe de' letirs Bourgeois , eUet 
étoîent obligées de tenir ilriâement parole* L'an 1434, let 

* villes du Pays-de-Vaud apint promit aa Prince louis 9 
de lui fournir , pour deux mois , dcnx cents hommes de 
troupes légères (Brigandos) & ne l'ayant pas fait, furent 
adionnées juridiquement par le Confcil de Chambéry, & 
obligées de fe racheter avec 2000 florins. Voyez charte 
du 13 Février 143Ç , aux archives de Moudon. 

4f) Le Comte Guillaume de Namur , Baron de Vaud , or- 
doani^ , l'an i^$6 , à Jeojy de Blonay , fon &ûlU de Vaudi, 
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rêterai point fur l'idée vraiment originak de M. 
de la Harpe , de foire diriger, par les Etats raflèm- 
blés à Moudon , la marche des troupes Vaudoifes 
qui faifoient la guerre foui ordres des Ducs de 
Savoie. 

Quant aux magafins , aux arfenaux & aux 
places • fortes qui doivent avoir été fous la direc- 
tion particulière des Etats , cela ne correfpon- 
droît ni avec les ufàges du tems > ni àvec les 
chartes que nous connoifibns iur cet objet. Le 
Prince , les Seigneurs dévoient veiller à la fu- 
reté des châteaux qu'ils poiTédoient en propre. 
Les villes , en recevant leurs franchi fes , avoient 
pris rengagement de fe tenir en état de défenlè3^ 
elles étoient obligées d'entretenir à leurs frais 
leurs murs Se leurs folTés ; elles avoient leurs ar- 
fenaux particuliers, Ik chaque bourgeois devoit 
avoir fes armes» Nous ne troùvohs point que 
les Etats aient jamais été occupés à donner queU 
ques ordres pour la défeniè de leur patrie 48) ^ 



de faire marcher la grande ou la petite Chevauchée de 
toute fa terre de Vaud , toutes les fois qu'il en feroit 
requis par le Comte. i^w/<i/f de Savoie ^ ou (on Bailli du 
Chablais ; &ea couféquence , à la réquifition de François 
4e Za JSnT«s , Bdtti da Ghablaiss» le Seigneur de Btotmy 
marcha cette même année deux fois an recours de Pierre 
Metral » Prieur de Fayeme. Voyez la chwt9 du S OBtèrt 
I)s6 » ttux trcbhfts dt Berne. 
4S) On ne peut pas fîsîre valoir comme preuve des allé- 
gués de M. de la Harpe , les Etats raiTemblés par le Dac 
Charles Tan i^s». Ruchat, qui en parle» ne dit antre 
chûfe fi-non qu'il y fut parlé de réparer les places for** 
tes Si les bonnes viUes dn Pa;s-4e*Vgad., pour k con- 
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mais il eft prouvé, au contraire, que le Prince^ 
de fou autorité feule , .obligeoic !es villes de réta- 
blir leurs fortifications & de fe mettre. en état de 
défenfe 49). ' 

Vm. Conformément à la charte d'Amé VII 9 de 
1^7"? » i^s citoyens du Fcijs dc-Voud ne pou* 
voient être ju(^és que par leurs concitoyens Êsf 
• conformément à fa loi». Les Etats nommaient 



ferver & le garantir d'ijivafion. 11 étoit auflî naturel > 
que le Duc fc courultât avec la iioblefTc & les villes 
fnr let moyens de parvenir à ce Irat , quMl étoit ton- 
forme, i fës droits '& ans tnciéas ufages , qn*il donniti' 
4e fon autorité ïeulè« let ordres qu^oa loi avoît. iait 
cnvUàger comme néceflkires pour le maintien de la fû- I 
reté du pays» Voyez Ruehat^BiJU it URi/ûrmatioH » 
Tom, IV. fax. Î43* 
49) Plufieurs villes avoîent de toute ancienneté, d'autres 
obtinrent dans la fuite de leurs Princes le privilège de j 
pouvoir faire contribuer à l'entretien de leurs fortifi- | 
cations , les villages qui les avoilinoicnt. Q.uand , en 
1441, Jenn de Seyjfcl^ Grand - Maréchal de Savoie, or- 
donna à la ville de Nyou de faire réparer la tour de la 
porte de St. Martin & le pont de St Jean %m tom- 
1»oienten mine* les Bourgeois , d'après le droit -qu'ils 
en avaient » répartirent les Irais fur les babitans dtf 
tout le mandement ; mais beaucoup d*eotr*eux ayant 
Rfufé la contribution exigée, les magiftrats en portè- 
rent leurs plaintes au Duc » & celnï-ci ordonna à fon 
cbàtelain^ fous peine de ico livres d'amende « i^f 
f9 eosdein cmnpellas aut fer fervicntes nojiros con^pelli 
■ f» "f^cios fer fanaruut iwpojîtionem t honorum fuorum 

quorurucuuque captionem , venditionem , fuhhajlationem 
»» feyfonarutnque arrcjîatiovem , dctcvtionem ac omni alto 
,f modo quo Jteri débite foterit fortiori. Voyez la re • 

^uf^ de Njfon & la réponfe di^ Duc^ aux archives 
de 'Vyoïi; * . * 
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ks ajjejjeurs du tributud d*appd fuprimt^ qtâ 
tenait annuellement fes fejftons à Mouion , ^ 
Viétoient compofc's que d'indigènes indépendants 
du Frinxx Baron & de fon Grand - BcùlUf. 
Nous avons déjà fait voir que la chaite éê 
fan i^ji difoit prédlSmetit le contraire de ce 
que M. de la Harpe vouloit nous prouver par font 
contenu. EHe feule fuffiroit pour démontrer que 
cet auteur eft dans Terreur ^ dans tout 6e qu'il 
alloue dans ce paragraphe^ 

^ Deptris le grand privilège que lè^ Coftitetf Aé 
Savoie obtinrent en, i^f^, de TEmpereur Charles 
IV, qui leur donnoit le droit de faire juger en 
dernier report toutes les caufes qui jufqu'alors 
•avoient pu être portées à la Chambre Impériale t 
ils établirent une Chambre des appellations tiU 
prème, dont ils nommoienc eux-mêmes les juges # 
& à laquelle ils fournirent le jugement des cau^ 
fes civiles de leurs diverfes Principautés en deçà 
des monts. Ce tribunal fiégeoic prefqfue to»^ 
jours à Chambéry ; cependant il (e déplaqoit queL 
quefois pour juger des caufes d'une très-haute 
importance. Les habitans de chaque contrée de» 
Etatt de Savoie y étoient Jugés fuivant leurs 
propres l<nx& coutumes^ Au Pays-de-Vaudi lorC 
qu^une caufe avott été jugée en prchniefe infiancd 
par les Châtelains, Métraux ou autres officiers du 
Prince , elle étoit portée devant le Baillif de 
Vaud fo>, & de^là» en fuprènïe infbnce, au tri* 

i/ûi) Les ju'^es inferieun, ainlî que le Baillif de Vand, 
d*eroient confuîter, avantde juger, des bourgeois du lieu QVk 
ftoties j^ud'iionmes y mais Mttx-ci a'avoieot «ai'iwcvoûB 

P 



l)unal d'appel dont nous venons de parler. LVm 
voit que ces formes ouc bien peu change depuis 
cetems-là j-i). 

IX. Vadniiniftration du Payt^de^Vaud était ^n. 
tiérement entre les mains des citoyens indigènes, 
Nul étranger , fùt^il même ori^naire de ia Set- 
\ voie, de la Brejje , du Bu^ei, du VaLd" Aojie ^ 
provinces founiifes alors au même. Ffince , nt 
pmasùit y participer fans être mturaiifif par 
les Etats* Tout tes munic^tuiSf^ tous leiju^es, 
tous ks officiers du Prince étoient ejjentiellemént 
. citoyens du Pays-de-Vaud, Les Grands- Bail- 
, lifs furent pr^quç tous lUf nobles ^ originaires 
de oe pays. 

Mr. de la Harpe donne encore ici une nou- 

velle preuve du peu de connoiirance qu'il a de 
iliilloire de fa patrie. Non-feulement la place 
jminente des Baillifs de Vaud fa) 9 mais celles 
^ Châtelains, Vidâmes, Métraux &c., & autréa 
officiers qui adminiftroient la juftice ou les rêve- 
nus du Prince dans le Pays-de-Vaud , étoient 
^ès*fouvent <;onfiées à des étrangers. Si je vou« 

tonfiiltative : e'eft VongifL^ te cours BaiUiralcs d'aujoiuv 

5O Maintenant les cours de juftice inFérieures tiennent 
la place des officier*; du Prince} les Baillîfs, celle da 
Bailli de Vand , & ia Chambre de&appellatioiis de fieiae, 
celle du tribunal à Chjunbéry* 

52) Voyez les Mémoires pour iènrir à rhilloire duPays-dç^ 
Vaud , de fes anciens Souverains & des Grands - Baillis qui 
Tont gouverné pendant qu'il étoit fous la domination de la 
* Maifon de Savoie &c* , par M le Baron ^Efiwajfis» Cet 
•Hnage 4oit ^aroitre inceflamment« 
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lois dtcr- tout les oificters étrangers qui ont eii 
part i Padminiftration du Pays-de-Vaud, je pour^ 
rois en faire un volume i mais je me lx>nierai 4 
en rappeller ici quelques-uns. 
Parmi les MUib de Vaud : 

Husfita de iiauvoijtn , ou ^alanitini , Savoyard 
en 1285. • 

Thomas de Confions , Savoyard , en lagi. 

Ficrre de la Tour^Chàtilion, VallaiÊn, en t2^u 

Godrfrtfi de Grammont ^ du Bugei, en ijof. 

Berlkmée Rivoire, Savoyard, en 1^14. 

Jacques de Boscofel, du Dauphiné, eu i^if^ 
. Jacques Richerin^ Savoyard, en Iî4o, 

Ficrre de FcJJoire^ Savoyard, en 1545. 
Je poorrojs en nommer encore un très-grand 
nombre d'autres, dans les tems plus modernes. 

Après les Grands - Baillifs, c'étoient les Châte. 
lains des grandes châtellenies, qui étoient les plu# 
conûdérables. f e trouve, parmi çeux de Morges : 

François de Euffms^ dïvian, en 1^85. 

François de ia Baumt Seigneur de Wallufins, 

Louis de Ravoyre , en 1447. 

Louis de Chivron^ en l'foi. 

Lant€l9t de Montdragan ^ en if if. 

Françùis Manfchal, Seigneur de Maximier^ en 

Parmi ceux de Nyon.i 
Jean dç Tafet^ en i^?}. 
Jaquemet Preoot , de Virion -Ïe-Gnind , en i jj/. 
ferret de Vifencier^ çn 1567. 

On nous objedera fans doute» que tousses 



.wa/i^'v ,1 ' ii»9tUA^y Google 



inagiftrats avoîent été natuialiles par les Etats) 

mais indépendamment de ce que ces naturalifa- 
tions étoient une chofe inconnue dans le moyen 
âge, je croirai toujours que le Prince avoic k 
droit de nommer i ces olEces qui :bo|i lui fem^ 
Uoit, ju(qu*à ce qu'on me donne, la pçeuv^ du 
contraire f^). 

X. Les Etats pouvaient négocier des traités de 
combour^eoifie & (taUiancu tant; (^efifive que 
défet{frot%^ aotc les Seisfneurs wnJinSf en réjer* 
vont feulement les intérêts des Barons de Vaud. 
Voici encore des allégations dénuées de toute 
vraifemblance* * Si Jes Etats du Pays- de- V'aud 
avoîent eu ce droit, n'en auroient-ils jamais fait 
ufage ? & s'ils l'avoient fût r n'exifteroit - il au* 
cun traité qui pût eh founiir la preuve? Ces 
droits que les Etats réunis n'exercèrent jamais , 
étoiente» ntoutou ea.p^rde,]'uppaiiagedesgraud» 
feudataires & de quelques villes. 

Faferne » qui jouit encore aujourd'hui, de pri* 
vileges tout particuliers , fie de très-bonne heure 
la guerre & des alliances f 4). Avenches voulut 

53) Il n'eft peut-être pas hors de place de réfuter ici une 
afllTtion de M. Cart, analoijiie à celle de M. de la 
Harpe. Il veut faire croire (ju'avant la réformation 
pieftjiue tous les grands bénéfices eccléfiaftiqtfes do Pïys* 
' le-V«ttd Aiofent pMdés par des indigènes ; taadfi qo'U 
cft prouvé par dtven titres « quet vers la fin die h do- 
mination de la Maifon de Savoie t' preTqtfe tontés les 
Abbayes & les riches ftkmh Rotent entre lee jDUlns 
_ foit de Princes ecdéfiaftjqnef de l<i Maifon de Savoie, 
^ fbit de Prélats attachés I la cour de Turin , lefqUéls 
mangeoient les revenus de ces mêmes bénéfices hor^ duPays. 
j«) VojcaVain icthîm de Benie^ le tmâfté éiaUlitiie e& 
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Ibivre fim exemple , contre la volonté de iba 
Maître; mais les foudres eccléfiaftiques l'oblige- 

rent bientôt à renoncer aux engagemens qu'elle 
avoic coiitradés yy). Nyon doit avoir eu le droit, 
d'attaquer fes ennemis, & de fe &ire des amis 
dans le cas où le Prince ne pourroit pas la pro- 
téger fufHfamment lui-même f 5). Je (èrois porté 
à croire qu'elle devoit cette franchife à fa pofi- 
tion géographique > & que, lorfque le Duc Amé 
lui confirma ce privilège , les villes de Moudon 
& de Morges n'en jouifloienc pas. 

fenfive & défenfive, pafle , le mois de Février 1343) ^ 
tr« Beroe ft Fkyerne. Il eft dit dans ce titité» que 
Berne & réferve , TEmpire Romiin ft les alliât de Fri- 
' bourg» ft Payeme» iba Prince ft Sdgnenr, le Comte 
de Savoie. 

f$) Voyez Paae de fonmiffion de la ville.d*AvciNlwt» dr 
Tan i;;çQ, dans les archives de Berne. 

56) J[/lud autem eft jus ^ confuttudo illarum de Nividun» 
mandamenti £jf rejforti tîufdem^ inter cetera ^ farticU" 
lare ultra conceffa fer confuetudines ^ franchejias de 
Aleldtmo ^ de Alorgia» — Item quod fro domagiis contra 
vsllam ^ mandamentum commijjts ^ dominus teneatur facere 
guerram nocentibus ^ de fuo fojje vindiHam baberc > 
t^fqut quo villa ^ monittmeiUum flaut compe^futtittr, 
Sin nànm » Uc9a$ mUa mcmUt Mggnii mMvn tnt' 
ft»*t €sf prout dehêmvidtlntur fketn htfid HâaviUm 
ai^rmeiiium ont intenfi * ^ in ialihUf anucoiJSd «o* 
f «wVfr» £^ mmiiHiam txtraneam jttrart i icmini èMMr» 
faho» Bvtrait des francbsfes de Nyon, de Tan 1439, 
Nous devons faire ici la remarqne, qne rauthcntidté de 
cette charte a été fufpeâée , parce que la confirmation 
datée du 7 Décembre 1439 eft du Duc Amédée depuis fon 
éleélion à la Papauté ; qu'il n'y prend que le titre de 
Duc de Savoie , & qu'alors fon fils Louis , étant Lieute- 
nant -Générai de fesEtats, tenoit les léoçs du Gonver* 
nement,. 

P ? 
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La nobleflè du Pays-de-Vaud envifagepit je 
droit de pouvoir le faire la guerre » comme t)n 

privilège honorable & digne d'envie. Non» 
trouvons , par exemple, qu'en 1^95 , Guillaume^ 
Seigneur de Montricher , fit ia guerre à Henri de 
Colombier 9 Ton beau-trere, & qu'il lui prit {bu 
château de Wufflens. Louis de Bierre , Bailli de 
Vaud, s'étant rendu fur les lieux , fie des repro- 
ches ?u Seigneur de Montricher fur la violence 
fie fcs procédés > mais celui - ci lui répondit avec 
hauteur, qu*é^ant Chevalier.Banneret aitifi que 
ion» beau frère, ils a voient comme tels le droit 
de fe faire la guerre. Cependant, fur les inftan- 
ccs du Bailli , il remit fa conquête entre les mains 
du Prince , en attendant qu'un jugement civil 
ilécidàt la querelle f 7). Les Cheyaliers-Bannerett 
conierverent le droit de faire la guerre & desal* 
liances jufques à la fin de la domination de la 
Alaifon de Savoie fur le Pays- de- Vaud. L'an 
ifo4, Jcan^ Comte de Gruyère > Adrien icBu^ 
henberg^ Seigneur deSpiez, ASont & Attalens} 
Bartelemi Baron de LaSarra» & François de Ginjins^ 
Seigneur du Châtellard, jurèrent à Gruyère, le iz 
Sept. 9 une alliance offenlivc &déFenfive, en fe ré- 
fervant toutefois leurs Seigneurs relpedifs f g). 

M. de la Harpe lui-même ne regrette pas 
^abolition de ces droits funefbs i la tranquillité 
publique. 

Ç7) Cet événement ling^ilier cft mentionné dans un afte 
dont l'original doit exifter dans les archives de la Maifon 
de Senarclens , & dont j'ai vq une copie dans les recueils 
ia^nflluitide M.le.Ch&tekînSterckide Morgci* . 

SI) Voyea ert t At. am archivée 4e Ben». 
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' XL Lorfqut ks droits des communes étoîent lifis 
par la agents *du Prince - Batim y ks Etats fc 
diargeoient de /ewr déftnfe^ auJJLtôt après qù*el& 
/toit reconnue légitime ; en cas de conflit entré' 
les Etats dune part , &f le Prince de r autre i 
les Etats '' Généraust de Savoie étaient confultés 

i comme médiateurs s mais fCùrrfhrmtmait au droit 
germanique , la dédjhn fuprême appartenait A 
r Empire, 

Tout cet article n'a d'autre fondement que 
le neuvième chapitre du Coutumier de Quilàrdi 
^ul même ne donne pas cet;te étendue aux préro- 
gatives des Etats de Vaùd. Je vais citer littéra- 
lement ce paragraphe. Par Icfquels Etats étoit re~ 
montré l'incommodité dicelui ( ftatut du Prince) 
fi aucune en étoit , & laquelle incommodité étoit rapm 
portée au Confeil du Seignear v ffpar icebd en était 
jugé y ^ félon fon jugement entant qMne fktconm 
tre les louables franchifes & coutumes dudit pays , 
procédé 6f obfervé. Car étant contre icellci fran^ 
chifes & coutumes ^ &f n^acquiefgant Its Etats .au 
fiàtut prétendu , ièile ordonnance rie devait 
lieu , qi^il ffen fût au préalakk défkdttœmentjugé 
aux grands jours fait Etats - Généraux de Savoie , 
defquels on pouvait encore appeller aux Empereurs, 

U eft bien remarquable ()ii*aucun des allégués 
contenus dans le fameux accord qui doit avoir été 
fait par les Etats & le Comte Pierre , ne fe trou- 
ve confirmé dans les adles nombreux qui fubfiftent 
encore fur Thiftoire du Pays-de-Vaud.. Je n'ai 
jamais trouvé d'indices que les Etats aient pris 
fiût Jk «uift pour les cominones, lorfqn'elles 

D 4 
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fftrqjenttles différents avec le Prince à l'occafion de 
JeuFs privilèges. En pareil cas , les villes, qui 

«voient des repréfèntatious à faire envoyoient di^ 
rectemenc des députés au Prinçe, & elles étoient 
obligées quelquefois de façrifier des fommes con» 
ÇdéraUes, pour obtenir le redreffeniem des tôrts 
dont elles avoientife plaindre, & la confitination 
de leurs anciennes franchifès 5-9). 

S'il eft arrivé que le Prince & fes fujets n'aient 
pu s'accorder, il e(l vraifibmblable que le tribunal 
fuprême d^ Cbambéry , qu'apparemment jCJui/àrc^ 
entend par les États - Généraux ou ks ^ands jours 
Je Savoie, a jugé ces ditfcrents, depuis que le pri- 
vilège obtenu par Iç Comtç f^crd ne permettoit 
plus les appels à l'Empire. 

XIL La fUreté pafonnelk & ht drùits dcpra* 
priété étaient Umtohbkmtnt obfervés^ 

Cet article , qui ne concerne pas , comme 
}es précédents , les prérogatives dps Etats du 
Pays «.de* Vaud, mais ceum de la nation encie- 
^e , renferma 1^ droits les plus efièntiels dont 
pn peuple puifle jouir. Les habiurits du Pays-de.i 



« ^ 59. La TîJle de Nyoa eoTpya » Pan 1439 , Nicole$ M^uim 
& Jean Fetfiâ^ en repréfentttion au Duc AnUiée , pour 
fe plaindre entre autres de ce que ÇafltUtm Commijfarii 
que ^ receptores \ Exceljîtuiinis Vejlra , nolum creder» 
francbefiis ^ Coflumit noflris , nec obedire nijt de manda- 

, \ fo vejîro ad ohfervationem compellantur. Ils demandèrent 
par cette raifon une nouvelle confirmation de leur» fran- 
çhifes, eu otfrant deux mille florins au Prince s'il vou« 
loit la leur accorder^ La propoGtion étoit trop hpï\9 
OMIT avoir on reftit \ enUiidtt : roAtoi énfriiiM cft4a|é 
4a 7 cembrç * / - 
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Vuuà ont eu le bonheur de les voir jBuiâtonner 
par leurs loix & coutumes, anciennes & modernes. 

Chaque Magiftrat chargé de veiller à Pobferva- 
tion des loix , doit avoir ces principes gravés dans 
le cœuri & je refpeâerai toujours celui qui, uPant 
des moyens licites que la confticution de tà patrie 
lui offire» ne craint pas de réclamer avec franchife 
& avec énergie contre Jes atteintes que les foiblef- 
Tes où les paiBons humaifiest qui font de tous 
les fiecies» pourroient y apporter. 

Je viens , en réfutant les ^nreurs que des honu 
mes mal intentionnés ont cherché à répandre par. 
mi leurs compatriotes , de dire avec loyauté tout 
ce que je coiinois fur les anciens Etats de Vaud« 
S'il fe trouve » dans les archives des bonnes viU 
les , quelque document inftruâif & i moi incon- 
nu qui concerne ces aflèmblées , je (erat char- 
mé que les Magiftrats du Pays-de. V^aud , qui en 
ont acquis la connoiflkoce » veuillent m'en faire 
part» &. relever les erreurs que» par ignorance f 
|e pourrois avoir commilès* 

^ J^ai été frappé de voir, dans les recherches que 
j'ai faites fur cet objet , que fi, d*un côté, Ton trou- 
ve à chaque pas des traces des belles franchifes 
dont le Pays* de* Vaud jouit en vertu de Tes an- 
deanes coutumes » & des droits plus confidérablee 
encore qui furent accordés à fes bonnes villes» 
d*autre part on ne découvre prefque rien d'effen- 
tiel fur le pouvoir & les privilèges attribués ai^ 
affcmblées des nobles & des villes , qui même ne 
fe donnèrent la q^lité d'Etats du Pays>de-Vai|cl 
que vers la fin du r^e du dernier Duc, Ne 



t Si ) 

• • • 

doit- on pas en tirer la conféquence , que ces 
'flfTemblc'CS étoient peu fi^nifinntes, & qu'elles iva- 
^ient, & dans leur coniporition & p$ur leurs pré* 
Irogatfves , prefqu'aucune rçflèmbiance avec les 
Etats •Génémax des provinces de Trance oU 
tf Allemagne auxquels on a voulu les aflimiler? 

Je vais tracer en peu de mots le réfumé gé- 
néral des obièrvations éparCes que Toa vient 
de lir€, - • * 

1. L*aiiemblée des Etats du Pa^s^de-Vaiid 
ftoit comporée de tous les nobles , vaffàux du 
Prince, qui vouloient y aflifter, & des députés 
des «villes foumifes immédiatement à la domi- 
fiation. 

2. Elle étoit préfidée par le Prince , fbn Bailfi 

de Vaud , ou le Lieutenant de ce dernier. 

-* • 5. Elle ne s'alTembloit point à des époques 

fiices , & jamais que lorfqu'elie étoit convoquée 

Tpwc lt Phnce ou Tes repréièntans. 

• 4: Le Prince ëtoit obligé de la convoquer k 

fon avènement à la baronie , pour prêter le ferment * 

de maintenir les privilèges de la noblefle & des 

iKmnes villes , & les coutumes du Pays-de- Vaud. 

f. Le Prince la convoquait, vrairemblement» 
if Pinftallatipn d'un nouveau Bailli de Vaud. Cet 
officier y étoit préfènté par Ton prédécefleur ou 
par quelqu'autrc repréfentant du Prince, & paroit 
avoir prêté entre Tes mains le ferment de mainte- 
nir les droits & les franchiiès du Pays^de-Vaud 66). 



Ittm ^lumus quoi Ballivus ^ CajlelLanus qui nune 
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6^ Le Prince la convoquait aiiffi» quelquefois 
pour demander des fiibfidés pécuniaires, ou la 

Chevauchée au-delà du terme fixé par les privi* 
leges. Mais d'ordinaire il s'adreflbit diredement 
aux dliverfes vilJes, Se quelquefois aux nobles feuls. 

7» Le Prince les fàifbic convoquer pour ob> 
tenir leur oonrentement, lorfqu'il trouvoît nécet 
iàire de faire un décret contraire aux privilèges 
qu'il leur avoît juré d'obferver. Comme à Toc- 
cafionderariécféverecontxe les fedateurs de Lu- 
ther» en ïf%f. 

g. Vers la fin de la domination de la Maiiba 
de Savoie , le Prince les convoqua quelquefois , 
lorfque les circonfbnces exigcoient des change» 
mens dans les coutumes, pour les rédiger & lui 
en préienter le projet; tandis qu'avant cette épo» 
que , <^éto{ent les jurilconfultes coutumiers des 
villes , qui étoienc dans l'ufage de rédiger de pa« 
reils projets. 

Voilà tout cé que les ades publia, quife 
trouvent foit dans les archives de Berne, fintdans 
celles du Pays , & tout ce que les monuments 
hiftoriques doués de quelque authenticité m'ont 
appris fur les^ anciens Etats du Pays-de-Vaud. 
Combien leur compoGtion , leurs drdts & leur 
pouvoir ne diftient-ik pas dé ceux que Pon a 
■ — — ^ — — — — — ^ 

Cêntinenti qttamh veniunt de novo *d locum frediclum it 
Melduno , teneantur jurare nobis vel nojlrss (fcilicet hif- 
redibus) quibus fupra fervare bem ^ Jîdelittr jura libef" 
taies atqtie franchejîus Ssf confuetudines it MeUluno. Voyez 
Lett. de franchifes tU/abelU de CbàlotUf Dame de Vaud, 
. âttf 9 Janvier . ia4S* .... » 



voulu leur attribuer. , dans le but ' coupable 
d'exalter au«»<ielà de la vérité les idées des faabÎL 

tans du Pays-de- Vaiid , pour abufer enfuite de Tet 
prit de judice qui les caradérife. 

' Développons maintenant » avec franchife & 
avec bonne foi » les caulès qui ont autodle ou né- 
ceffité tes changemens que la conftitutton du Pafs. 
dc-Vaud a éprouvés depuis Pan ij^6y & cher- 
chons à démontrer que Berne n'a point agi 
d'une manière injufte & arbitraire , en n^aflèm* 
blant que pour une feule caufe les Etats du Pays> 
de^Vaud depuis cettè époque. 

Commençons , pour cet effet , par jeter un 
coup>d'œil rapide fur les évéaemens qui ont eu 
lieu à l'époque de la prilë du Pays*de.Vaud , par 
. les Républiques de Berne & de Fribourg. La 
ville de Genève (buffiroic avec peine les vexa« 
Itions journalières de la noblefle Savoyarde , & 
repouflbit avec courage les atteintes que leur 
Prince lui • même portoit à fon indépendance» 
EUe chercha & obtint un appui dans la com^ 
boorgeoifie des villes de Berne & de Fribourg; 
& lorfque, fur les plaintes juftes Se toujours re- 
naiâances de leur alliée « ces deux Républiques 
entrèrent en armes fur le territoire du Duc de 
Savoie , il fut obligé d'acquiefcer aux^conditions 
que les Cantons médiateurs lui didercnt par Ta- 
rêté de St. Julien» du 19 O<^obre xj^o, di). 



<l] Soll gedacbter U. G, Herr von Sajfoy ftir fich umifei» 
• nachkommtn beyden Stddten Bern uni Freyburg in unter- 
^fiuid uni einbuHdiDfeife tinfîtzfn rnivir^/ànien, doi knd 



Digitizécf by<ioogIe 



Par ce ^traité, le Duc Charles pour lui & 
les fiens» Tobligation la plus expreflè» deceffec 
toutes les vexations & les hoftilités que Genève 
venoit d'éprouver de leur parc; & pour garantie 
de cette promefTe , le Prince engagea aux deux 
i^ntous» à titre d'hyppthèque , le Pays^de^Vaud 
avec tous les droits qu'il y pofledoit & tous c^ux 
que lui du les Cens pourroient y .acquérir, ou y 
poiTéder à l'avenir , fans reftridfon aucune , à con* 
dition que , s'il pouvoit être prouvé d'une ma- 
nière légale qu'il n'eût pa^ rempli fes promeifes , 
le Fays*de-Vaud refteroic dans la fnropriété des 
deux Républiques. 

Malgré ces aiTurances formelles, ratifiées en- 
core par le traité de Payerne , le Duc & Tes gen- 
tilshommes de la Cueillere continuèrent leurs hot 
tilicés contre Genève i elles acquirent même un 
nouveau degré d'animofité , lorfque cette viHe 
embralfa ouvertement la religion proteftante. Cet 
ade engagea la République de Fribourg à rom- 
pre formellement tous les liens qui i'unilfoieut 
avec celle de Geneye» & le Duc crut peut-être 
que cette démarche , qn faiiànt ceftr tontes les 1)6- 

» 

gtutmt Ut IVanût , mh alitm âm rtcbiemfû er ht imam 
bat^ âitr er tmi die feinm in kouftig Èiit uberkommm ùuà 
gtb^tamMtm , nUitii usgtwmrnm, notb wrktbêUen , der^ 
' s^fi"^* w« er tkuiftlètm niiebJïimigyfM»àmià^hjSlUàbs 
recMscb er/undy dafs ulsitnm dasfelh Lani die IVatit dem 
heyden Stdàten hdntf^efallen fye. Vide Âkfebied von 
■ Juif an. Voilà tout ce qui fe trouve concernant le Payt* 
K de-Vand , dans ce célèbre traité. Peut- on avec bonne fti 
sa tirtr ks mèmsi coofé^ticnces ^ue JMr. de la Hjirpe f 
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Jations politiques entre Fribourg & Genève, avoie 
annuité les engagemens qu'il «voie concradtéi 
avec ce Canton par le traité de St. Julien. 

Les Bernois, reftés leuls dans Tarene en fa- 
veur des Genevois , n'épargnèrent pendant plu- 
fieurs années ni foUicitations ni menaces , pour 
engager le Duc i tenir les affiirances qu^il avoit 
données. Mais ce Prince foible & changeant, 
alléguant tantôt qu'il n'a voit pas accédé au traité 
de St. Julien, tantôt que l'hypothèque du Pays- 
de-Vaud avoit oefle par le traité de Payeme 62) , 
irioloic ouvertement les promefiès qu*il avoit Bii^ 
tes j & le cas de la remife du Pays de-Vaud, fti- 
pulé par les traités, exiftoit depuis long-tems , fans 
que. Charles eût jamais fongé à remplir les divers 
engBgemens qu'il avoit contradlés* 

Enfin, les Bernois, voyant quêtons les moyens 
pacifiques étoient infrudueux , appelles par les 
dangers de leurs combourgeois de Genève, & ex- 
cités en outre par les vexations que leurs propres 
veâbrtiâans de ârandlbn & d'Echallens avoient 
i fupporter au Pays*de.Vaud , déclarèrent la guerre 
au Duc Charles , pour lui & fes fujets , le x6 
Janvier if^5. 

Il eft bien remarquable que , ni dans le ma- 
nifefte que Berne adreffa le 29 Décembre if ^y aux 
anciens fujets de la République, pour lenr &ire 
part de fes delfeins , ni dans la déclaration de 



Voyez les lettres du Duc au Gouverneur de Vaud , & 
les indruâions qu'il donna à cette époque à fes députés à 
. Berne , dans Ui papiers 4« Mr. d^ jjuUn ^ «ix aicliives 
«ie Iktnc. 
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guçrre elle-même 6^)9 il ne foie fait aucune meii. 
tien des prétendons que la Répablique pouvoir 
avoir fur le Pay8>cl6*Vau4 » par le tCBiise de 
Julien. 

Si Berne avoit voulu s'emparer du Pays-de- 
Vaud eu vertu de fou droit d'hypothèque, elle 
auroit commencé par fommer Je Duc de ie lui tet- 
mettre, comme lui étant échu de droit. EHe-au»» 
rott (kit répandre un mantfefte au Pays de-V^aud» 
pour y perfuader le peuple de la légalité de fes 
prétentions i & lès Etats fe feroieuc raâemblés 
peut»éu:e pour fe . concerter fur le parti qu'ils 
avoient à prendre. U n'arriva rien de tout cela. 
La République ne fit pas valoir le titre légal qui 
ne lui eût donné des prétentions que fur ie Pays^^ 
de-Vaud ièuli mais^laiTe d'être jouée depuis ûx. 
ans par les promelTes illufoires du Duc de Savoie, 
^ fëduite pejut-ètre par un efprit guerrier A Ic^ 
défir religieux de répandre la dodrine qu'elle ve* 
noit d'embraifer, elle voulut punir ce Prince de 
fon matique de foi , délivrer à jamais fes alliés dé 
Genève des craintes que leur ennemi leur ia^ 
roit» & augmenter fa propre puiflànce en Pétendaat 
fur des contrées voifines , fertiles , & dont les habi- 
tans paroiâbient enclins à fe foumetue volontai- 
rement. . .... 

- ^) Mr. de U ffttrpe , r. /. p. 77. , donne une citation tron- 
. qii^e de cette déolantlvji de gnene. Il n'y éft point di( 
que Berne déclam la guerre pour Aire valoir (es prétea* 
tions en vertu du traité de St. Julien malf parce que^ 
malgré la paix de JuUen^ il eoiitiaiHl de vexer . Dm iift- 
. liiUnc 4e Genève» 
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Berne fit part à Fribourg, comme à Tes autres 
âUiés du Cbrps Helvétique, du puni qu'elle avoit 
* ptiSf & ne les appeHs point à partager ni fèi 
dangers ni Tes efpérances. L'armée Bernoife , 
fous les ordres du General Ntîgudi , fe trouva 
xéunie à Payerne le 15 Janvier if^d. A cette 
nouvelle , les Fribourgeois fe décidèrent è prea» 
dce les armes, & s'emparèrent de quelques torres 
du Pays-de-Vand qui les avoifinoient. Il n'y 
avoit alors, dans ce pays - là, que peu de places 
en état de &ire quelque'rénClance ; c'étoient Motr 
ges , La Samz & fur^tout Yverdoii^ Le Duc def 
Savoie , attaqué par la France^ au centre de fes 
Etats, fit un effort en faveur du Pays-de-Vaud , 
en jetant dans Morges une garnifon prefque aullî 
forte que Parmée Bernoife. Les habitans du pays 
les plus attachés à leur Prince iè rendirent à Yvèr« 
don , ibus les ordres de MM. de St. Saphori n t 
de La Sarraz & de Plsle j d'autres fe jetèrent dans 
les châteaux de La Sarraz & de Chillon. Mais 
la confidérati^n que la loyauté & la bravoure de 
leurs voiiins les , Suites leur avoient infpiréers 
peut^re l'idée de prendre p«rt à la liberté d'un 
peuple avec lequel ils avoient une origine com« 
mune , jointe au fentiment de Pinfuffifance de 
leurs propres moyens de défcnfe , décidèrent auffi* 
tôt la majeure partie des habitans à fe iburoettre 
^volontairement , pour conferver aiAfi leur» fran« 
chifes & leurs propriétés. Cudrefîn avoit 'donné 
Pc^empJei Moudon & Rue le fuivircnt bientôt ^ 
en fe réfervant chacune fes privilèges particuliers. 
La gacnsfon de Moi^ge»^ oomgfXkt' de ni^tcénai* 

res 
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tes étrangers, s'enfuit lâchement; & La Sarraz^ 
Yverdon & Chiilon furent forcées de fe foumet^ 
tre après une courte réfiftance. Toutes les villes» 
loDS les châteaux ^e la domination de la Matfbnf 
de Savoie, litués au Pays-de-Vaud , ainfi que ceux 
du Pays-de-Gex & du Duché de Chablais , fe 
foumirenc à la République de Berne, ou à fes al-' 
liés de Fribourg & du Valais^ 

Cependant les capitulations des ville$ dû Pajrs-^ 
de-Vaud furent Men dfiFérenie$ entr^elles. Tou- 
tes celles qui a voient cédé de bonne grâce, requ- 
iem la confirmation de leurs privilèges & la per<i> 
miffion de profeâer la religion de leurs pères , à 
condition néanmoins d'accorder aux prpteftans Id 
Vim exercice de la leur; tandis que d^utres vil- 
les , qui avoicnt été foumifcs par la turce des ar- 
mes, furent obligées de remettre leurs lettres 4^ 
firanchife entre les mains du vainqueur, d'en at» 
Cendre la reiiitution de fa bonne volonté lèvle,' 
& de voir la nouvelle religion auffi - tôt établie 
chez elles 64). Moudon , qui d'abord avoit ob- 
tenu la confirmation de tous (es privilèges, ayant, 
àprèi la retraite de l'armée Bemoife, enfreint fa 
•capitulation eh fe liguant tivet les communautéi 
▼oifine» pour eonlèrver Pexereice exelufiF de b 
religion catholique , manqua de payer cezeJe im* 
jrudent par la perte de lés franchiies 6f ). 

Mous voyons piar cette re)acion, extraite d'uni. 

• ' 1— ^ — •'-'^ \ 

64) Voyez la capitniattoo d'Vwdoii, dam it Jouxatà iltt 

Géméral N^gueli. 
6%) Voyez k Jouroai d« ifétgmH > . au js Mai m/k 

K 
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journal éait, de la propre main du Général 
Kd^ueli , que les Bernois , en s'emparant du Fays- 
de*Vaud , n'ont iait aucun pade ni avec ce pa^rs 
en général > Ai avec les Etats qui pouvoîent le re^ 
pr^eiuer. Et lorfque , Tan i ; 64 , à la réquifition- 
db Duc de Savoie 66) , la République lui refti- 
tua de bonne amitié une très-grande partie des 
. poflcffions qu'elle lui a voit enlevées , ce Prince 
lui fit non feulement la ceffion formelle duPays- 
de-Vaiid , qui avoic ^té hypothèque autrefois par 
le traité de St. Julien, mais encore celle de toute 
la contrée depuis Vevay jufqu'à Villeneuve, qui 
avoit toujours été une dépendance du Chablais* 
n 19e feroit &cile de juitifièr » par oette nar* 
ration (èole> la légalité des changemens que l'ad- 



K) Far le traité die Laufiinne , dit so Oftobre 1564» le Dut 
Smmnal^fhiUhtrt tenons 9 pour lui & fet hétitien» à 

^ perpétuité , au Pays-de-Vaud , à la Seigneurie de Kyottt 
à celle de Vevay &c. , & déclara que les Bernois pou- 

. voient jouhr , régir fjf gouverner le dii Fuys-dt-Faud 
comme les autres anciens domttines de leurs Ftats. Il n'(^ 

. fa^t, dans cette cclBon, nulle mention du traité St. Ju- 
lie» > & Mr. de la Harpe , dans fa Conjîituiion du Pays- 
di'F'audy Tom. I. ^. ii6, dit une faufleté nianifcfte, en 
alléguarit que ce Prince réferva les privilèges de Ces an- 
ciens fujets. Le 25 Avril is6ç , le Roi ê» Fmace , & » 
le ift A«âl Ivivan^, |e |Lqt d*Efpa^ne approuvfrMt ce 
traité. Dans celui de Sdcure» de l'an 1579» Henri IJI, 
Roi dv Praace , comprit » dans -la paix perpétuelle entre 
la France les SMilTeSy les terres i|iie les Bernois 1 voient 
conquifes fur la Maifon de Savoie ; & par le traité fait à 
Berne le 33 Juin 1617» ratifié par le Duc Cbarles-Emanuel 
0x jours après , ce Prince renonqa de nouveau, de la ma- 
nière la plus Formelle, à tous les diaitt que iitt aacctres, 
i|vaieai<Giitiitfie^iy;i-da^,Yaa4» « v 
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miniftration du Pt<ys-de-Vaiid peut avoir éprou- 
vés depuis l'an if^6. Mais il m'efl; plus dout 
de pouvoir dire que Berne n'a point cherché i 
6îre valoir les avantages que les circonftances 
de la foumiflioii du Pwys-de-Vaud pouvoient 
lui avoir donnés , aux dépends des franchifes 
dont cette contrée jouidbit avant cette époque. 
Au contraire , la République a non -feulement 
confirmé tous les privilèges eflentids des diveiv 
fes corporations qu*elle renferme; mais elle les 
a étendus fur des membres qui n'en jouiiToient . 
pas 67); & elle n'a lait , dans la conftitution de ce 
pays » d'autres changemens que ceux qui étoient 
diâés impérieufèment par là diffêrence dest^s» 
des mœurs & des ufagcs , & ceux qui furent 
néceiilcés par le peu d'analogie qui exifte entre 



67] Berne a étendu l'exemption de la taille, qui comme 
nous avons vu plus haut, ne peut fe prouver que pour 
le clergé» la noblefie & le/ bonnes villes» fur tout le 
Pays^e>Vaod, «Inlt qiM fnr la partie qui dépeddoit dp 
Chablais. Je cîterois eneore, pami le grand nombre 
de diangemeiii avantageux i la- liberté à la felicitl 
pubiiqoeqne radminiftration da- Pa^-de>Vaud a épronvÀ 
dès lors , Tabolition de la fervitude ou main morte per- 
fonnelle« à laquelle un grand nombre de familles étoitnt 
encore foumifes ; la diminution des laods du quatrième 
an fixieine denier pour les fiefs noMe<; , & du 6. au 10. 
pour les fief ruraux; l'abolition de la cape; l'étabUlTe- 
ment de tribunaux de juftice civile & criminelle , choi- 
fis parmi les habitants de chaque diftricl de jurisdio 
^oa , tandis que fous le précèdent régime , les officiera 
daiFrinoe on des Seigneurs étoient les jqges en pre* 
mieie inibince', en eonfnltant èbaqne fbia qmftfe pei^ 
fonnet à leur eboixr- q«i n^^tfiei^ mlkm H* to|ijôii|9 
dca dtêjàm iodigenet te ' \' 
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l'adminiftration d'une petite Rcpiiblique Se le ré- 
gime d'un étac moaarcliique d^une beaucoup plus 
vafte étendue* 

De toutes les parties de Pancîenne conftttu* 
tien du Pays-de-Vaud , il n'en efl: point fur qui 
le changement de domination ait dû avoir une 
jafluence plus eiTentiellc , que fur raiTcmblée des 
^ Etats de Vaud. D'un côté , trois des principa- 

. les bonnes villes & une grande partie de la no. 
blefle paflTcrent fous le canton de Fribourg; de 
Tautre, les terres qui dcpendoient des Evèqucs 
de Lauiànne & du Bailliage de Vevay s'amal* 
i;amer<siit peu -à -peu avec celles de laBaronie de 
yaud, qui venoient J'ètre foumilès en même 
tcms à la République de Berne. La charge 
ciiiincnte de Grand-Baillif , qui réunilToit en quel- 
que Ibrte le Pays-de-.V aud dans une feule maiTe , 
& qujUconvenoit par-là même au gouvernement 
Savoyard , étoic trop confidérable & pouvoit être 
dangereufe dans une petite République. Elle 
fut abrogée aufîi-tôt , & les Grands-Châtelains de 
* l'ancien régime» appelles déformais Baillifs , fu- \ 

rent inveftis» chacun dans Ibn diftriâ * d'une 
partie de l'autorité que les Gouverneurs de Vaud 
avoient exercée. * 

Il paroît bien que les habitans du Pays-de- 
Vaud apprécièrent, dans le tems, ces diver/ès cir- 
Gontbuices i puifque dans les nombreu(ès péti- 
tions que les bonnes villes firent alors auprès 
du Gouvernement , pour la confervation & l'ex- 

; tendon de leurs privilèges & les changemens 

ciuVlks deiiroieat dans leurs coutumes» elles ne 

* • . * • 
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demandèrent jamais la convocation des andeni 
Etats. DViutres raifons peuvent avoir aofli con- 
tribué à ce filence de leur part. Les communau- 
tés du Pays-de-Vaud paroi iiciu , d'après tous les 
renfeignemens qui nous relient »# avoir été fatis» 
feites de leur nouveau gouvernement t qui avoit^ 
au-delà de leur efpoir , ratifié leurs coutumes & 
leurs fraiichifes, & auprès duquel , déformais on 
n'avoit plus bcfoiu de promelfes d*argent, ni de 
la protedion des Grands pour obtenir un Ëicile 
accès. La majeure parde des noble* , au con- 
traire, avoîent de Péloignen^ent pour un gouver- • 
nemeiit Républicain qui n'offroit pas à leur am- 
bition les avantages qu'ils pou voient efpérer fous 
Fancienne domination i le plus grand nombre 
d'entr'eux dédaignèrent même de fe &ireaggré» 
ger au patriciatde Berne, donc Pentréeleur étoit 
ouverte. Cette différence d'opinion enipcchoit 
réciproquement ces deux Ordres de defirer l'an- 
cienne réunion de l'affembiée des £tats. 

La grande occafion qui , fous l'ancien gou^ 
vemement monarchique , néceffitoit Paflêmblée 
des Etats , celle du ferment de la confervation 
des privilèges, que le Prince devoir prêter à fon 
avènement, cefla d'exifter dans une république 
dont le fouver^in eft cenfé ne jamais mourir* 
Mais la même promefle ne (e fidt-^dle pas toi^ 
jours , foit par les Baillifs à leur préfentation , 
foit par le Confeil Souverain , qui en prend cha- 
que année l'engagement par les fermens les plus 
folemnels»envers la république qu'il repréièate. 

JLes Etats donnoient leur conlèntemem, iiuan4 



lie Duc de Savoie trouvoit convenable de &ire 
àp9 loix contraires à leurs privilèges pardculimi 
ils lui prélêncoient auffi quelquefois des projets 
ie changemens qu'ils defiroient eux-mêmes dans 
leurs anciennes coutumes. Le Gouvernement de 
ferne permic aux villes du Fa)cs-d6»V'^aud » de 
rédiger & de midger les anciennes coutumes non 
Icrite6.de leur contrée, .& ildbnna force de lot 
à leur ouvrage , en fc réfervant d'y foire à l'ave- 
nir les changemens que les circondances pour- 
voient exiger, en tant qu'ils ne ieroient pas con- 
traires aux privilèges particuliers des diveriès 
communautés. L'on lait que les changemens 
peu nombreux , qui ont été feits depuis lors au 
eoutumier , ont été la iuite des vœux des ha- 
bitants du Pays de-Vaud & des conlèils de leurs 
jurifconfultes , & que les villes en ont fiiuveat 
témoigné expreflement leur lâtisfàâton. 
- Qiiant à la prolongation de la chevauchée, 
dont le Prince faifoit quelquefois la demande i 
la noblefië & aux villes réunies dans l'aflemblée 
des Etats « perfonne n*fgnore que ces anciennes 
inftitutions -féodales ont pris fin dans toute PE«* 
rope policée. On ne voit plus à tout inftant des 
guerres de huit jours entre des Seigneurs ou des 
communautés yôifines. Les guerres font deve- 
iwes nationales ; il n*eft plus queftion de la àuh 
vanchée du Seigneur ; c*eft toujours Vhoft , dont 
nous avons parle plus haut. 
. Aiijourd'hui , par la conftitution de notre 
xépnblique, chaque citôyèn tiait. foldat$ deputt 
t^e jde (èîze ans jufqu'è oelui de fbixante > cbak 



cuiî , riche ou pauvre , patricien on fimple ct- 
toyen , elt obligé d'être armé & de marcher à Uk 
défenfc de (k patrie ; & le Bailli » ûégeant aujour» 
d'hui comme repréfencofit du Souverain dant 
une contrée riche & populeuiè , marchera peiiC» 
être dehiain , comme capitaine , fous les ordres - 
d'un oiHcier fupérieur choiii parmi les reflbrtit 
iànts de ion Bailliage. Les villes ne Fournident 
plus* comme autrefois» les munitions de guent 
& de bouehe , ^ la folde de 9 jours , i Iton 
bourgeois y elles ne fe défendent plus à leurs pro- 
pres frais contre toute aggreiiion étrangère. Solde» 
vivrest artillerie, munitioitt de tout genre, tout 
eft aux dépens du Gouvernements & fi les hi^ * 
bitans des villes du Pays-de.Vaud , au lieu d*lm 
conduits pour les intérêts d'un Prince continuel- 
lement en guerre avec Tes voiûns, tantôt dans 
le diocefe de Syon , tantôt dans ceux de Lyon & 

' de Genève» ont été appelles, depuis Uencdt trois 
fiedes , quatre à-cinq fois, pouir la défenfe de leurs 
concitoyens , dans celui de Conftance , ils ont 
donné ia meilleure preuve qu'ils ne croyoient 
pas agir contre leurs privilèges , par le zèle A 

^ h bravoure qu*ils ont montrés dans chaque 0^ 
caGon. 

* Nous arrivons enfin à la prérogative la plus 
' eflentielle dont jouiflbient les nobles & les vil- 
les fous la domination de la MaiFon de Savoie » 
eelle de Pexemption de la taille & de toute in»* 

poGtion arbitraire , privilège qui obligeoie fim- 
vent ces Princes d'avoir recours à la bonne vo- 
lonté de ces deux Ordres , poiu:leur demander» 

E4 
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fett 'dans Paflèmblée des Etats, (bk en pacticur 

lier , les fubfides qu'ils defiroient. 

Les mefures que le Gouvernement de Berne 
adopta a cet égard , nous prouvent que non-feu» 
lement il vouloit refpeéler ce privilège , mais que 
ce n*étoit point à la fuite d'un principe* adopté 
qu'il n'alTembloic plus les Etats du Pays-de-Vaud, 
mais uniquement parce qu'il n'avoît pas cru qu6 
ks circonftances en euifent exigé la convocationt 

Nous avons vu , plus haut , combien les de- 
mandes de dons gratuits avoient été fréquentes 
fous le Gouvernement des Ducs de Savoie i ce- 
pendant les produits de ces dons & les revenus 
de leurs £tats n'ayant pu fuâire à leurs befoins 
toujours renaifikits 9. ces Princes furent contraint! 
de &ire des dettes immenfès , & ils hypothèque- 
rent peu-à-peu 68) , avec le confentemcnt des ha- 
bilans & fouvent fous la garantie des principaux 
d'entr'eux , toutes les villes , Éhàcellenies , Sei. 
gneuries & redevances dans le Pays-de-Vaud, 
Cela ne reffemble pas à PadminiRration d^ujour^ 
d'hui. Lorfque cette contrée palfa fous la domi- 
nation des deux Canton^ , elle étoit chargée de la 
dette prod^eufe d'environ i million, ;oo mille 



fSS) P<!iir prouver combien ces Princes en ^le|it ai» ref- 

fonrcesy Je ne citerai qu'une lettre-de-rente dn S Aoàt 
1531, par laquelle le Duc Charles hjT^othèqun y pournne 
petite romme, & de leur confentemcnt , les villes deRo- 
mont , Morges , Nyon& Rue 9 à#«if JltiftrU « 
nier 1 Rhfinfeldeii. 
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livrer benioiiès » ar^nu ialors 69). - . Fribourg i# 
chargea d*cii acquitter une petite partie 70). 

Les fommes que le Gouveniemeiit retira des 
biens eccIéiluQiques » qu'il vendit aprèç leur lëcu» 
larifatipi^ (çrvirent à acquitter une partie de cette 
dette* Cependant elle étoit encore fi confidé* 
rable, que la République fut obligée d*avoir re. 
cours à une impofition momentanée fur fes pofl 
feâions Romandes. première, qui fut perçue 
de l'an iff i k iff$» rendit , frais déduits, fdil^ 
livres de Berne i & I9 féconde , qui fut levée entre 
Pan If 70 & 15-78 , en produifit ^4079. Je n'ai 
point de ren feigne mens fur la manière dont cet 
impôt a été perçu Tan if f i } mais.pIuCeurs aâe& 
nu^bentiques nou» apprennent 71) que. Pan if 70 » 
3erne, dans l'intention de liquider peu «i* peu 
cette dette , prit le parti de lever une nouvelle 
impofition fur le Pays-de-Vaud ; qu^ayant convo- 
qué les Etats du Pays>de-Vaud à Payerne & à 
Berne , le Gouvernement leur fit part de iès vues 
& des motifs qui en rendoient Pexécution néoeCl 
faire \ que les députés revinrent quelque tems 
après à Berne , autorifés par leurs commettans , 
& y déclarèrent qu'ils fe foumettoient volontaire- 
ment à cette 'impofition; qu'ils fupplioient Leurs* 
Excellences de les taxer modérément , ,de ne pas 
lever à Ta venir d'autres impôts qui pourroient 



69) Voyez Mémoire Manufcrit fur les bien» ^ccltfiaftiquet 

(lu Pays-(le-Vaud , par M. Manuel. 

70) Fribourj fe chargea de 7v8oo livres. 

^i) Voyez l'arrêt de Leurs Excellences, du 17 Août 1570, 
%ui fe trouve ,iniié|é à la fii) 4e cet ouviage. 
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itre préjucliciaUes i leurs &anchifesr & de les 

traiter en tout comme ils traitoient leurs anciens 
fiijcts. Le Confeil Souverain les remercia de feur 
bonne volonté, leur fixa rimpofition pour le paye- 
ment de. la dette du Fays-de-Vaud , à 6 florins par 
foccage pendant trois ans , leur accorda quelques 
autres objets qu'ils avoiont defirés j & quant à 
leur demande d'être traités comme les anciens 
fujets de la République, il leur répondit qu'avant 
de fe décider il deûroit de fàitt examiner & com- 
parer leurs divers privilèges. Enfin, quelques* 
années après , le Gouvernement promit au Pays- 
de - Vaud , qu'à l'exception des dettes fur cette 
contrée qui reftoient à liquider , il tiendroit fes 
habitans, d'après leurs defirs» comme les anciens 
fujets de PEtdt , & qu'il n'exigeroit de leur part 
aucune taille ou gabelle, à moins que d'impofer 
aufîi les bourgeois de Berne &, les anciens fujets 
de la République 72). 

Qpioîque la dette fur le F^jrs-de-Vaud n^aitpu 
être entièrement liquidée que vers Pan fi5^9»1es 
épargnes du Gouvernement purent y fuffirc , fans 
l'obliger à exiger de nouvelles contributions. Et 
Tadminirtration fage & fidclle des finances de la 
République, lui a permis de faire des dépenlès 
prôdigieufes pour la Arrêté & l'approvifionhement 
de fes Etats , fans avoir recours à rimpofition 
générale qu'elle s'étoit réfervée pour les cas de 
liécei&té yi). 



, 7s) Voyea Paftcieii Contimier 4e Moodon* 
73) Ia feule iBif«&tîoa séaénik fseU Go|ifniMMat or- 
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éonnM. depuu cette époque ce Fut , lorfque rers la fin du fei- 
zieme ficck , il établit les gîtes de guerre , qu'il fit prélever 
,ilant cbpque commanaiifcé da Canton & verfer dans des caif- 
fei particalieret. Cet femmes , qui ne furent que pen 
cnttm^s & rempUeées anffi-tdt Âins les petites gnerm 
^ni enient lien tu miltendu fiecle dernier , étoientrefléet 
depuis lors en nttnre dans les dépôts -oil les commnntn-' 
tés les tvolent dépofces , jufqu*à cé qne« Van 1793 • le 
Gouvernement donna l'orilr^ de les remettre eutre les mains 
des communautés, eneuîgeant Teni^c^ement de leur part 
de les repréfenter de nouveau quand les circondances exi- 
gcroteat qu'elles fulfent employées à la défenfe de la 
patrie. 
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PIECE JUSTIFICATIVE. 



RÉPONSE 

DE 

LEURS EXCELLEJ^CES DB BERNE 

aux Nobles, aux Villes & Commun àutés 

du Pays-de-Vaud, l'an 1^70. 

OUS, TAvoycr petit & grand Confeils de la ville 
de Berne , favoir faifons par ces préfentes , comme 
{oit que, pour le déchargement de Notre Pays-de- 
Vaud, des grandes cenfes & charges dont par les 
jadis Seigneurs Ducs de^ Savoie , il fcroit été char- 
gé & embrigué , nous aurions avifé & trouvé bon , 
d'affeinbier les Etats dudit pays , tant en notre ville 
de Payerne , que la nôtre , pour leur (aire entendre } 
notre bon vouloir , fur le fait d*un impôt & contri- 
bution générale à fournir par nos chers & féaux tant 
vafTaux que villes & communautés dudit pays. A 
quoi ayant iceux , par due obéilTancc , affedionncc 
inclination & defir qu'ils portent au bien & profit de 
nos Etats, volontairement obéi, & fuivant notre bon 
vouloir envoyé par devers nous leurs AmbaHadeurs 
& Commis , pour entendre la fomme ou les fommes 
defqùelles Ù nous plairolt les charger à Teffet que 
delTus , nous auroient, après offres de due obéilfance 

*) Ce déçrét a été expédié an Sr* de Blonay èonme repré* 
fentant des nobles , auz villes de Moudon , Moiges » 
Ceflbmy., Romainmotier, Nyon» Vevay, Villeneuve & 
Tverdon , ans 4 Firolffes dt U Vsad» 
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& déclaration de leur bonne volonté ehvers nous « 
humblement priés & requis de trois chofes & chefs 
principaux ci-après déclairés. AHavoir qtke notre bon 
pl^ifir fut en le fait dudit impôt avoir égard à la 
portée ^ pauvreté dudit pays & fujets , & à la plu- 
ralité des inconvéniens y advenus «tant par mortali- 
té , cherté que tempéts & autres accidents dont la 
plus grande part des friets dudit pays fe tiouvoient 
grandement appauvris & deftitués des moyens a luur^ 
lîir grand dieniers. Et que pourtant il nous plût les 
txaitet tant plus gracieufement & ne tirer telles ai^ 
des en conféquence ni préjudice de leurs libertés , 
franchifes, exemptions & immunités pour ravenftr , en 
générai ni en particulier , aujt de ks vouloir tenir 
ci»après en même dcgré'& quaiUlf comme nos andens 

Secondement que, pour le regard de la très-grande 
cherté du fel marin *) , qui feroit mené , vendu & 
débité riere notre dit pays - de - Vauxi par g*ns étran- 
gers , au grand dommage & préjudice des pauvres fu- 
jets , il nous plût y remédier & prendre la chofe 
à notre main « pôur leur faire due provifion dudit Tel, 
À quelque meilleur & gracieux prix , que ne faifoien^ 
les dits étrangers. Et tîercement que» fur le Mande- 
ment général de notre part émané pour les faits de ^ 
fubhàftations en l'article auquel eft parlé de la crie 
& commife , ou foit échuttc du bétail , prefigé 
réduit fur le terme & cours de vingt-quatre jours , 
Notre bon plaifir fût d'admettre quelque petit chan- 
gement & réduire le dit terme à quatorze jours, 
comme des autres meubles, eu ^gard â ia grwiék 



*) G*eft depuis lors qjxs U gouvetnement s/cft chir^é du 
sonmerct du (dt • 
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indigence des pauvres Jujets & autres rcfpcéts ici 
à répéter au long non néccflaires. Ce que bien 
au long avoir entendu tant par la lecture de leur 
rèquéte à nous iur les ^dits trois chefs prefentée y 
que par la déclaration verbale, par leur parlîer fur 
ce plus amplement fidte. Nous, deûrant le bien» 
heur ft profp érité de nos dits chers bien aimés fu* 
jets , & les gratifier en toutes chofes raîibnnables , - 
nous femmes fur leur dite propofitc réfolus de la 
réponfc & déclaration fuivante. En premier lieu 
que leur favons & faurons à tous très- bon gré de 
• leur bpnne prcfcntation & offre de leur affedionnc 
fervice , obéiflance & devoir , qu'ils fe font déclarés 
noua porter. De quoi en avons en & requ trés^ 
grand contentement. £t les renverrons. Dieu aydant, 
en toute grâce , douceur , faveur & clémence , en« 
vers Eux & les leurs , comme à bons Princes & Sei« 
gneurs appartient. En après que l*impôt & contribua 
tion que leur avons demande, n'cft pour le rete- 
nir à nous, ni en faire le profit particulier de notre 
ville , ains pour le feul regard du déchargement de 
notre dit Pays-dc-Vaud , & pour les affranchir des 
afbriâions efquelles part e des fujcts d'icelluife trou-" 
vent par les dits feu Ducs de Savoie Jivoir été 
embrigués. Afin qu'èTavenir de tant meilleur cou* 
t rage & cœur franc, ils nous puiflent tant mieux, 

rendre & faire humble fervice. Et pour déclaration 
du dit impôt qu'il nous a plu leur faire pour la dite 
contribution , avons avifé que pour le regard de 
la pauvreté de la plus part des dits fujets & au- 
tres refpeéls fus déclarés, le dit impôt fera ii gra- 
cieux qu'il nous a été polfible le faire, & néanmoins 
bien petit à regard des grandes fommes, pourlet 
quelles lediâ paya restera chargé, AiTaVoir de trente 
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• 

mille efcus feulement , payables parles ditaValTauX). 

villes & communautés prédits , en trois ans pro- 
chains fécutiis, l'un après l'autre , par f'occages & 
non par têtes à rai/on de fix florins annuels par 
chaque foccage durant ledit terme de trois ans, qui 
pourra revenir après calcul fait environ à dix taille 
écus plus ou moins par an, laquelle fomme après 
due égalation & modération dlceile âdte par nos 
Batllifs & officiers , & autres à ce députés des licuxi' 
efquels exécution dudit impôt fe fera à raifon de la 
richefTe , & pauvreté d*un chafcun , & fe livrera & 
fournira au bout de chacun des dits trpis ans à l'ef- 
fet que dcfTus , à commencer la première paye à la 
St. André de l'an mille cinq cens & feptante & un ^ 
prochainement venant pour tout délay, £teft no<» 
tre vouloir qu'en, fait de dite exadion, nos dits 
BaUlifs & autres députés ayent à ufer de difcrétion 
duê modération à oe que les pauTres ne foyent en 
ce autrement foulés ni furchargés, ains chacun co« 
tifé félon la portée de fon avoir Se de fon bien & 
. non plus. Quant aux lettres & fceauls par nos 
dits chers & bien aimes vafTaux , villes & commu- 
nautés de notre dit Pays-dc-Vaud demandées, de les 
vouloir tenir & reputer en même degré & qualité 
que nos ISjets anciens , Nous leur déclarons que 
ne fommés pas de moindre bon vouloir envers luy , . 
que envers les dits anciens fujets, ni moins en» 
clins de leur lairè tout ce qu'à bons Princes & 
Seigneurs appartient Mais ayant confîdéré la di^ 
verfité de leurs libertés & privilèges , & que les 
uns font plus privilégiés que les autres , nous ne 
faurions leur accorder pour le préfent,les dites let- 
tres & fceauis , que préalablement n'ayons vu leurs 
ktrres de libertés 9c franchifes. Lefquelles nous 
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étant cAtrcf cy le joar <le la St. Martîfi pioch%U 

nemcnt venant, gcncralement exhibées & par nous 
vuès& entendues , lors y fera par nous advifc, comme 
il nous plaira en cet endroit envers luy nous con- 
duire. Touchant le fel marin , nous fommes réfo- 
lus être de cette bonne volonté, d'avifer par tons 
les meilleurs moyens qu'il fera poilible de pouvoir 
impetrer éc obtenir une bonne qualité dudit fel, 
pour en faire part .après k diftribution: re^uife, à' 
nos dits fujets. Et quant au terme des qùatorzef 
jours par eux demandé pour le regard des fubha- 
ftations êc exécutions du bétail , comme des autres 
meubles, leur avons icellui par bon refpeét odrovc 
€c o€kroyons, laillant au demeurant notre dit man- 
dement général fait & émané fur le fait des dite» 
fubhaftations , en ik force & vigueur. 

Fait & pa£Bs en notre grand confeil foùs notre feef 
pendant le dix-fiqptieme jour du mois d'Août , l'a» 
de graee courant mil einq cens feptaate^ 
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